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Houseconcept-Dielchen S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-7333 Steinsel, 70, rue des Prés.

R.C.S. Luxembourg B 165.674.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11/12/2012.
G.T. Fiduciaires S.A.
Luxembourg

Référence de publication: 2012161067/12.

(120212750) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Loyalty Partner Holdings S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 1B, rue Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 110.640.

Afin de bénéficier de l'exemption de l'obligation d'établir des comptes consolidés et un rapport consolidé de gestion,
prévue par l'article 316 de la loi sur les sociétés commerciales, les comptes consolidés au 31 décembre 2011 de sa société
mère, American Express International, Inc. ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Référence de publication: 2012161119/12.

(120212473) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Lumesse Global S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.612.500,00.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 160.418.

EXTRAIT

Il résulte de la résolution de l'associé unique de la Société prise le 10 décembre 2012 les décisions suivantes:

- Nommer Madame Lisa Stone demeurant professionnellement au 2, More London Riverside, SE1 2AP -Londres (Roy-
aume-Uni) en tant que gérante de la Société, avec effet immédiat et pour une durée illimitée.

- Révoquer Monsieur Jean-Pierre Dekker de son mandat de gérant de la Société avec effet immédiat.

- Reconnaitre que le conseil de gérance est des lors constitué de:

Mme Nadia Dziwinski

Mr Francois Champon

Mr Kai Romberg

Mme Lisa Stone

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2012161122/20.

(120212486) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Restaurant Shanghai, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3813 Schifflange, 9, rue Basse.

R.C.S. Luxembourg B 30.043.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2012161253/10.

(120212627) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.
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Senior European Loan UK S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 171.820.

Extrait des résolutions prises lors du conseil d'administration de la société en date du 22 novembre 2012

En date du 22 novembre 2012, lors du Conseil d'Administration de la Société, a été décidé ce qui suit:

- d'accepter la démission de Monsieur Laurent RAYNEL, né le 4 août 1967 à Crépy-en-Valois (France) de son mandat
d'Administrateur de la Société avec effet au 31 décembre 2012 et prend note que son mandat en qualité d'administrateur
est désormais à durée déterminée à partir du 22 novembre 2012 jusqu'au 31 décembre 2012.

- de co-opter Monsieur Frédéric BARZIN, né le 22 octobre 1964 à Uccle (Belgique), demeurant professionnellement
au 5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg en qualité de nouvel administrateur de la société et de soumettre cette nomi-
nation à la prochaine assemblée des actionnaires en conformité avec l'article 11.4 des statuts et de l'article 51 de la Loi
du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

- le mandat de Monsieur Frédéric BARZIN prendra fin à la prochaine assemblée générale des actionnaires qui se tiendra
en 2013.

Référence de publication: 2012161257/18.

(120212429) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Napster Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2632 Findel, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 110.203.

In the year two thousand and twelve, on the sixth of November.

Before Maître Francis Kesseler, notary residing in Esch-sur-Alzette.

THERE APPEARED:

Rhapsody International Inc., a Delaware corporation with registered office at 2711 Centerville Road (Suite 400), Wil-
mington DE -19808, United States of America, registered with the Delaware Division of Corporations under file number
4395 819

represented by Eamonn McDonald, lawyer, residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given on 31 October 2012.

Said proxy, after having been signed "ne varietur" by the mandatory and the undersigned notary shall stay affixed to
the present deed to be filed with the registration authorities.

Who declared and requested the notary to state:

1) That Rhapsody International Inc., prenamed, is the sole shareholder of Napster Luxembourg S.à r.l., a private limited
liability company "société à responsabilité limitée" with registered office at 46A, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxem-
bourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 110.203 incorporated
by deed of Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, on 5 August 2005, published in the Mémorial C, number
54 of 10 January 2006. The articles of association of the company have been modified on 17 November 2010 pursuant
to a deed of Maître Martine Schaeffer, notary residing in Luxembourg published in the Mémorial C number 2868 of 30
December 2010.

2) That the capital of the company is fixed at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-) represented by five
hundred (500) shares with a nominal value of twenty-five Euro (EUR 25.-) each.

3) After this had been set forth, the above named shareholder, representing the whole corporate capital, has decided
to take the following resolutions in conformity with the agenda of the meeting:

First resolution

The sole shareholder decides to transfer the registered office of the company from 46A, avenue John F. Kennedy,
L-1855 Luxembourg to Aerogolf Business Center Complexe B, Building C-2, Route de Treves L-2632 Findel, Grand Duchy
of Luxembourg.

Second resolution

The sole shareholder decides, subsequently, to amend the first and second paragraph of article four of the articles of
association of the company, which henceforth shall read as follows:

" Art. 4. The Company has its registered office in the municipality of Sandweiler, Grand Duchy of Luxembourg.

The registered office may be transferred within the municipality of Sandweiler by decision of the board of managers"
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Estimate of costs

The expenses, costs, remunerations and charges, in any form whatsoever, which shall be borne by the company are
estimated at approximately one thousand three hundred euro (EUR 1,300.-).

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the above appearing
person, the present deed is worded in English, followed by a French version. At the request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French texts, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, known to the undersigned notary by name, Christian name,
civil status and residence, the said person appearing signed together with the notary the present deed.

Follows the french version:

L'an deux mille douze, le six novembre.

Pardevant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.

A COMPARU:

1) Rhapsody International Inc., une société du Delaware ayant son siège social au 2711 Centerville Road (Suite 400),
Wilmington DE - 19808, Etats-Unis d'Amérique, immatriculée auprès du Delaware Division of Corporations sous le
numéro 4395 819,

représentée par Eamonn McDonald, juriste, demeurant à Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé,
donnée le 31 octobre 2012.

La procuration prémentionnée, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire et le notaire instrumentaire,
restera annexée au présent acte pour être enregistrée avec celui-ci.

Lequel comparant déclare et prie le notaire soussigné d'acter que:

1) Que Rhapsody International Inc., préqualifiée, est l'associé unique de la société Napster Luxembourg S.à r.l. une
société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 46A, avenue John F. Kennedy L-1855 Luxembourg, immatriculée
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro B 110.203, constituée suivant acte
reçu par Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 5 août 2005, publié au Mémorial C,
numéro 54 du 10 janvier 2006. Les statuts ont été modifiés le 17 novembre 2010 selon un acte de Maître Martine Schaeffer,
notaire de résidence à Luxembourg, publié au Mémorial C numéro 2868 du 30 décembre 2010.

2) Que le capital social de la société est fixé à douze mille cinq cents Euros (12.500.- EUR) représenté par cinq cents
(500) parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq Euros (25,- EUR) chacune.

3) Ensuite, l'associé unique ci-dessus nommé, représentant l'intégralité du capital social, a décidé de prendre les ré-
solutions suivantes, conformes à l'ordre du jour:

Première résolution

L'associé unique décide de transférer le siège social de la société du 46A, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg
à Aerogolf Business Center Complexe B, Building C-2, Route de Trêves L-2632 Findel, Grand-Duché de Luxembourg.

Seconde résolution

L'associé unique décide de modifier subséquemment les premier et deuxième paragraphes de l'article quatre des statuts
de la société, qui auront dorénavant la teneur suivante:

« Art. 4. La Société a son siège social dans la commune de Sandweiler, Grand-Duché de Luxembourg.

Le siège social pourra être transféré dans la commune de Sandweiler par décision du conseil de gérance.»

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, s'élève à approximativement
mille trois cents euros (EUR 1.300,-).

Le notaire instrumentaire qui comprend et parle la langue anglaise, déclare que sur la demande de la personne com-
parante, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française. A la demande de cette même personne
et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais prévaudra.

Dont acte, passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentaire par nom, prénom usuel,
état et demeure, il a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: McDonald, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 09 novembre 2012. Relation: EAC/2012/14801. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.
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POUR EXPEDITION CONFORME.
Référence de publication: 2012157811/90.
(120208207) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2012.

PEC Friedrich S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 173.298.

STATUTES

In the year two thousand and twelve, on the thirtieth day of November.
Before the undersigned Maître Marc Loesch, notary, residing in Mondorf, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
PEC Holdings S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under the laws

of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, and
registered with the Luxembourg trade and companies register under number B 152.572 and

duly represented by Mr Diederik Wintershoven, lawyer, having his professional address at 35, avenue John F. Kennedy,
L-1855 Luxembourg,

by virtue of a proxy under private seal given on 27 November 2012, which will remain attached to the present deed.
The appearing party, represented as stated above, has requested the notary to document the deed of incorporation

of a société à responsabilité limitée, which it wishes to incorporate and the articles of association of which shall be as
follows:

A. Name - Duration - Purpose - Registered office

Art. 1. Name. There hereby exists among the current owner(s) of the shares and/or anyone who may be a shareholder
in the future, a company in the form of a société à responsabilité limitée under the name of "PEC Friedrich S.à r.l." (he-
reinafter the "Company").

Art. 2. Duration. The Company is incorporated for an unlimited duration. It may be dissolved at any time and without
cause by a resolution of the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these
articles of association.

Art. 3. Purpose.
3.1 The Company's purpose is the acquisition and sale of real estate properties either in the Grand Duchy of Luxem-

bourg or abroad, as well as all operations relating to real estate properties, including but not limited to (i) financing the
acquisition of real estate properties by contracting loans, issuing bonds or implementing any other form of financing as
well as granting any related security (such as pledges or mortgages) as the Company may deem necessary or appropriate
in relation thereto or (ii) the direct or indirect holding of participations in companies in the Grand Duchy of Luxembourg
or abroad, including but not limited to listed companies, the principal object of which is the acquisition, development,
promotion, sale, management and/or lease of real estate properties, either directly or indirectly through the holding of
participations in companies in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad having a corporate purpose similar to the
Company's purpose as set out in this article 3 (hereinafter "Real Estate Companies", and individually a "Real Estate
Company").

3.2 An additional purpose of the Company is the creation, development and realisation of a portfolio, consisting of
interests, securities and rights of any kind and of any form of investment in Real Estate Companies, whether such entities
exist or are to be created, especially by way of subscription, acquisition by purchase, sale or exchange of interests,
securities or rights of any kind whatsoever, such as any equity instruments, debt instruments, patents and licenses, as well
as the administration and control of such portfolio.

3.3 The Company may further:
(i) grant any form of security for the performance of any obligations of the Company or of any Real Estate Company

in which it holds a direct or indirect interest or right of any kind or in which the Company has invested in any other
manner or which forms part of the same group of entities as the Company, or of any director or any other officer or
agent of the Company or of any Real Estate Company in which it holds a direct or indirect interest or right of any kind
or in which the Company has invested in any other manner or which forms part of the same group of entities as the
Company;

(ii) lend funds or otherwise assist, including but not limited to the implementation and management of financial ins-
truments and/or contractual arrangements for the centralisation of liquidities of any Real Estate Company in which it
holds a direct or indirect interest or right of any kind or in which the Company has invested in any other manner or
which forms part of the same group of entities as the Company;

(iii) raise funds through borrowing in any form or by issuing any securities or debt instruments, including bonds, by
accepting any other form of investment or by granting any rights of whatever nature;
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(iv) participate in the incorporation, development and/or control of any Real Estate Company; and
(v) act as a partner/shareholder with unlimited or limited liability for the debts and obligations of any Real Estate

Company.

Art. 4. Registered office.
4.1 The Company's registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
4.2 Within the same municipality, the Company's registered office may be transferred by a resolution of the board of

managers.
4.3 It may be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of

the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.
4.4 Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a resolution

of the board of managers.

B. Share capital - Shares

Art. 5. Share capital.
5.1 The Company's share capital is set at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-), represented by twelve

thousand five hundred (12,500) shares, having a par value of one Euro (EUR 1.-) each. The shares are collectively referred
to as the "Shares" and individually a "Share".

5.2 Under the terms and conditions provided by law, the Company's share capital may be increased or reduced by a
resolution of the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these articles
of association.

Art. 6. Shares.
6.1 The Company's share capital is divided into Shares, each of them having the same par value.
6.2 The Company may have one or several shareholders, whereby the number of shareholders is limited to forty (40),

unless otherwise provided for by law.
6.3 The death, legal incapacity, dissolution, bankruptcy or any other similar event regarding the sole shareholder or

any other shareholder, as the case may be, shall not cause the Company's dissolution.
6.4 The Company may, to the extent permitted by law, redeem its own shares at any time.
6.5 The Company's Shares are in registered form.

Art. 7. Register of shareholders.
7.1 A register of shareholders will be kept at the Company's registered office, where it will be available for inspection

by any shareholder. This register of shareholders will in particular contain the name of each shareholder, his/her/its
residence or registered or principal office, the number of Shares held by such shareholder, any transfers of Shares, the
date of notification to or acceptance by the Company of such Share transfers pursuant to these articles of association as
well as any security rights granted on shares.

7.2 Each shareholder will notify the Company by registered letter of his/her/its address and any change thereof. The
Company may rely on the last address of a shareholder received by it.

Art. 8. Ownership and Transfer of Shares.
8.1 Proof of ownership of Shares may be established through the recording of a shareholder in the register of share-

holders. Certificates of the recordings in the register of shareholders will be issued and signed by the chairman of the
board of managers, by any two of its members or by the sole manager, as the case may be, upon request and at the
expense of the relevant shareholder.

8.2 The Company will recognise only one holder per Share. In case a Share is owned by several persons, they must
designate a single person to be considered the sole owner of that Share in relation to the Company. The Company is
entitled to suspend the exercise of all rights attached to a share held by several owners until one owner has been
designated.

8.3 The Company's Shares are freely transferable among existing shareholders. Inter vivos, they may only be transferred
to new shareholders subject to the approval of such transfer given by the shareholders, including the transferor, repre-
senting in the aggregate seventy-five per cent (75%) of the share capital at least. Unless otherwise provided for by law,
the Shares may not be transmitted by reason of death to non-shareholders, except with the approval of shareholders
representing in the aggregate seventy-five per cent (75%) of the voting rights of the surviving shareholders at least.

8.4 Any transfer of Shares will need to be documented through a transfer agreement in writing under private seal or
in notarized form, as the case may be, and such transfer will become effective towards the Company and third parties
upon notification of the transfer to or upon the acceptance of the transfer by the Company, pursuant to which any
member of the board of managers may record the transfer in the register of shareholders.

8.5 The Company, through any of its managers, may also accept and enter into the register of shareholders any transfer
referred to in any correspondence or in any other document which establishes the transferor's and the transferee's
consent.
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C. General meeting of shareholders

Art. 9. Powers of the general meeting of shareholders.

9.1 The Shareholders exercise their collective rights in the general meeting of shareholders, which constitutes one of
the Company's corporate bodies.

9.2 If the Company has only one shareholder, such shareholder shall exercise the powers of the general meeting of
shareholders. In such case and to the extent applicable and where the term "sole shareholder" is not expressly mentioned
in these articles of association, a reference to the "general meeting of shareholders" or the "shareholders" used in these
articles of association shall be read as a reference to the "sole shareholder".

9.3 The general meeting of shareholders is vested with the powers expressly reserved to it by law and by these articles
of association.

9.4 If the number of shareholders does not exceed twenty-five (25), instead of holding general meetings of shareholders,
the shareholders may also vote by resolution in writing, subject to the terms and conditions of the law. To the extent
applicable, the provisions of these articles of association regarding general meetings of shareholders shall apply with
respect to such vote by resolution in writing.

Art. 10. Convening general meetings of shareholders.

10.1 The general meeting of shareholders of the Company may at any time be convened by the board of managers,
by the statutory auditor or by the board of statutory auditors, if any, or by shareholders representing in the aggregate
more than fifty per cent (50%) of the Company's share capital, as the case may be, to be held at such place and on such
date as specified in the notice of such meeting.

10.2 In case the Company has more than twenty-five (25) shareholders, an annual general meeting must be held in the
municipality where the Company's registered office is located or at such other place as may be specified in the notice of
such meeting. The annual general meeting of shareholders must be convened within a period of six (6) months from
closing the Company's accounts.

10.3 The convening notice for any general meeting of shareholders must contain the agenda of the meeting, the place,
date and time of the meeting, and such notice is to be sent to each shareholder by registered letter at least eight (8) days
prior to the date scheduled for the meeting.

10.4 If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state that they
have been informed of the agenda of the meeting, the general meeting of shareholders may be held without prior notice.

Art. 11. Conduct of general meetings of shareholders - Vote by resolution(s) in writing.

11.1 A board of the meeting shall be formed at any general meeting of shareholders, composed of a chairman, a
secretary and a scrutineer, each of whom shall be appointed by the general meeting of shareholders and who need neither
be shareholders, nor members of the board of managers. The board of the meeting shall especially ensure that the meeting
is held in accordance with applicable rules and, in particular, in compliance with the rules in relation to convening, majority
requirements, vote tallying and representation of shareholders.

11.2 An attendance list must be kept at any general meeting of shareholders.

11.3 Quorum and vote

11.3.1 Each Share entitles to one (1) vote.

11.3.2 Unless otherwise provided for by law or by these articles of association, resolutions of the shareholders are
validly adopted when approved by shareholders representing more than fifty per cent (50%) of the Company's share
capital on first call. If such majority has not been reached on first call, the shareholders shall be convened or consulted
for a second time. On second call, the resolutions will be validly adopted with a majority of votes validly cast, regardless
of the portion of capital represented.

11.4 A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing another person, shareholder or not,
as his/her/its proxy in writing by a signed document transmitted by mail, facsimile, electronic mail or by any other means
of communication, a copy of such appointment being sufficient proof thereof. One person may represent several or even
all shareholders.

11.5 Any shareholder who participates in a general meeting of shareholders by conference-call, video-conference or
by any other means of communication which allow such shareholder's identification and which allow that all the persons
taking part in the meeting hear one another on a continuous basis and may effectively participate in the meeting, is deemed
to be present for the computation of quorum and majority.

11.6 Each shareholder may vote at a general meeting of shareholders through a signed voting form sent by mail,
facsimile, electronic mail or by any other means of communication to the Company's registered office or to the address
specified in the convening notice. The shareholders may only use voting forms provided by the Company which contain
at least the place, date and time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposals submitted to the resolution of
the meeting as well as for each proposal three boxes allowing the shareholder to vote in favour of or against the proposed
resolution or to abstain from voting thereon by marking with a cross the appropriate box. The Company will only take
into account voting forms received prior to the general meeting of shareholders which they relate to.
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11.7 The board of managers may determine all other conditions that must be fulfilled by the shareholders for them to
take part in any general meeting of shareholders.

Art. 12. Amendment of the articles of association. Subject to the terms and conditions provided by law, these articles
of association may be amended by a resolution of the general meeting of shareholders, adopted by a (i) majority of
shareholders (ii) representing in the aggregate seventy-five per cent (75%) of the share capital at least.

Art. 13. Minutes of general meetings of shareholders.

13.1 The board of any general meeting of shareholders shall draw minutes of the meeting which shall be signed by the
members of the board of the meeting as well as by any shareholder who requests to do so.

13.2 The sole shareholder, as the case may be, shall also draw and sign minutes of his/her/its resolutions.

13.3 Any copy and excerpt of such original minutes to be produced in judicial proceedings or to be delivered to any
third party, shall be certified conforming to the original by the notary having had custody of the original deed, in case the
meeting has been recorded in a notarial deed, or shall be signed by the chairman of the board of managers, by any two
of its members or by the sole manager, as the case may be.

D. Management

Art. 14. Powers of the board of managers.

14.1 The Company shall be managed by one or several managers, who need not be shareholders of the Company. In
case of plurality of managers, the managers shall form a board of managers being the corporate body in charge of the
Company's management and representation. The Company may have several classes of managers. To the extent applicable
and where the term "sole manager" is not expressly mentioned in these articles of association, a reference to the "board
of managers" used in these articles of association shall be read as a reference to the "sole manager".

14.2 The board of managers is vested with the broadest powers to take any actions necessary or useful to fulfill the
corporate object, with the exception of the actions reserved by law or by these articles of association to the shareholder
(s).

14.3 The Company's daily management and the Company's representation in connection with such daily management
may be delegated to one or several managers or to any other person, shareholder or not, acting alone or jointly as agent
of the Company. Their appointment, revocation and powers shall be determined by a resolution of the board of managers.

14.4 The Company may also grant special powers by notarised proxy or private instrument to any persons acting alone
or jointly as agents of the Company.

Art. 15. Composition of the board of managers. The board of managers must choose from among its members a
chairman of the board of managers. It may also choose a secretary, who needs neither be a shareholder, nor a member
of the board of managers.

Art. 16. Election and Removal of managers and Term of office.

16.1 Managers shall be elected by the general meeting of shareholders, which shall determine their remuneration and
term of office.

16.2 Any manager may be removed at any time, without notice and without cause by the general meeting of share-
holders. A manager to be revoked, who is also shareholder of the Company, shall not be excluded from voting on his/
her/its own revocation.

16.3 Any manager may be re-elected for successive terms.

Art. 17. Convening meetings of the board of managers.

17.1 The board of managers shall meet upon call by its chairman or by any two (2) of its members at the place indicated
in the notice of the meeting as described in the next paragraph.

17.2 Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four (24) hours
at least in advance of the date scheduled for the meeting by mail, facsimile, electronic mail or any other means of com-
munication, except in case of emergency, in which case the nature and the reasons of such emergency must be indicated
in the notice. Such convening notice is not necessary in case of assent of each manager in writing by mail, facsimile,
electronic mail or by any other means of communication, a copy of such signed document being sufficient proof thereof.
Also, a convening notice is not required for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior
resolution adopted by the board of managers. No convening notice shall furthermore be required in case all members
of the board of managers are present or represented at a meeting of the board of managers or in the case of resolutions
in writing pursuant to these articles of association.

Art. 18. Conduct of meetings of the board of managers.

18.1 The chairman of the board of managers shall preside at all meetings of the board of managers. In his/her/its absence,
the board of managers may appoint another manager as chairman pro tempore.

18.2 Quorum
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The board of managers can deliberate or act validly only if at least half of its members are present or represented at
a meeting of the board of managers.

18.3 Vote

Resolutions are adopted with the approval of a majority of votes of the members present or represented at a meeting
of the board of managers. The chairman shall not have a casting vote.

18.4 Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing any other manager as his/her/its
proxy in writing by mail, facsimile, electronic mail or by any other means of communication, a copy of the appointment
being sufficient proof thereof. Any manager may represent one or several of his/her/its colleagues.

18.5 Any manager who participates in a meeting of the board of managers by conference-call, video-conference or by
any other means of communication which allow such manager's identification and which allow that all the persons taking
part in the meeting hear one another on a continuous basis and may effectively participate in the meeting, is deemed to
be present for the computation of quorum and majority. A meeting of the board of managers held through such means
of communication is deemed to be held at the Company's registered office.

18.6 The board of managers may unanimously pass resolutions in writing which shall have the same effect as resolutions
passed at a meeting of the board of managers duly convened and held. Such resolutions in writing are passed when dated
and signed by all managers on a single document or on multiple counterparts, a copy of a signature sent by mail, facsimile,
e-mail or any other means of communication being sufficient proof thereof. The single document showing all the signatures
or the entirety of signed counterparts, as the case may be, will form the instrument giving evidence of the passing of the
resolutions, and the date of such resolutions shall be the date of the last signature.

18.7 Any manager who has, directly or indirectly, a proprietary interest in a transaction submitted to the approval of
the board of managers which conflicts with the Company's interest, must inform the board of managers of such conflict
of interest and must have his/her/its declaration recorded in the minutes of the board meeting. The relevant manager
may not take part in the discussions on and may not vote on the relevant transaction. Where the Company has a sole
manager and the sole manager has, directly or indirectly, a proprietary interest in a transaction entered into between the
sole manager and the Company, which conflicts with the Company's interest, such conflicting interest must be disclosed
in the minutes recording the relevant transaction.

Art. 19. Minutes of meetings of the board of managers.

19.1 The secretary, or if no secretary has been appointed, the chairman, shall draw minutes of any meeting of the
board of managers, which shall be signed by the chairman and by the secretary, as the case may be.

19.2 The sole manager, as the case may be, shall also draw and sign minutes of his/her/its resolutions.

19.3 Any copy and excerpt of any such original minutes to be produced in judicial proceedings or to be delivered to
any third party shall be signed by the chairman of the board of managers, by any two of its members or by the sole
manager, as the case may be.

Art. 20. Dealings with third parties. The Company will be bound towards third parties in all circumstances by the sole
signature of any member of the board of managers or by the signature of the sole manager or by the joint signatures or
by the sole signature of any person(s) to whom such signatory power has been delegated by the board of managers or
by the sole manager. The Company will be bound towards third parties by the signature of any agent(s) to whom the
power in relation to the Company's daily management has been delegated acting alone or jointly in accordance with and
subject to the limits of such delegation.

E. Supervision

Art. 21. Statutory auditor(s) - Approved auditor(s).

21.1 In case the Company has more than twenty-five (25) shareholders, its operations shall be supervised by one or
several statutory auditors, who may be shareholders or not.

21.2 The general meeting of shareholders shall determine the number of statutory auditors, shall appoint them and
shall fix their remuneration and term of office. A former or current statutory auditor may be reappointed by the general
meeting of shareholders.

21.3 Any statutory auditor may be removed at any time, without notice and without cause by the general meeting of
shareholders.

21.4 The statutory auditors have an unlimited right of permanent supervision and control of all operations of the
Company.

21.5 The statutory auditors may be assisted by an expert in order to verify the Company's books and accounts. Such
expert must be approved by the Company.

21.6 In case of plurality of statutory auditors, they will form a board of statutory auditors, which must choose from
among its members a chairman. It may also choose a secretary, who needs neither be a shareholder, nor a statutory
auditor. Regarding the convening and conduct of meetings of the board of statutory auditors the rules provided in these
articles of association relating to the convening and conduct of meetings of the board of managers shall apply.
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21.7 If the Company exceeds two (2) of the three (3) criteria provided for in the first paragraph of article 35 of the
law of19 December 2002 regarding the register of commerce and companies and the accounting and annual accounts of
undertakings for the period of time as provided in article 36 of the same law, the statutory auditors will be replaced by
one or several approved auditors, chosen among the members of the Institut des réviseurs d'entreprises, to be appointed
by the general meeting of shareholders, which determines the duration of his/her/their office.

F. Financial year - Profits - Interim dividends

Art. 22. Financial year. The Company's financial year shall begin on January first of each year and shall terminate on
December thirty-first of the same year.

Art. 23. Profits.

23.1 From the Company's annual net profits five per cent (5%) at least shall be allocated to the Company's legal reserve.
This allocation shall cease to be mandatory as soon and as long as the aggregate amount of the Company's reserve amounts
to ten per cent (10%) of the Company's share capital.

23.2 Sums contributed to the Company by a shareholder may also be allocated to the legal reserve, if the contributing
shareholder agrees with such allocation.

23.3 In case of a share capital reduction, the Company's legal reserve may be reduced in proportion so that it does
not exceed ten per cent (10%) of the share capital.

23.4 Under the terms and conditions provided for by law, the general meeting of shareholders will determine how
the remainder of the Company's annual net profits will be used in accordance with the law, these articles of association
and any shareholders' agreement that may be entered into from time to time by the shareholders of the Company.

Art. 24. Interim dividends.

24.1 The board of managers or the general meeting of shareholders may proceed to the payment of interim dividends
in accordance with any shareholders' agreement that may be entered into from time to time by the shareholders of the
Company, under the reservation that (i) interim accounts have been drawn-up showing that sufficient funds are available
and (ii) the amount to be distributed does not exceed total profits made since the end of the last financial year for which
the annual accounts have been approved, plus any profits carried forward and sums drawn from reserves available for
this purpose, less losses carried forward and any sums to be placed to reserve pursuant to the requirements of the law
or of these articles of association.

24.2 The share premium may be freely distributed to the shareholder(s) by a resolution of the shareholder(s) or of
the manager(s), subject to any legal provisions regarding the inalienability of the share capital and of the legal reserve and
in accordance with any shareholders' agreement that may be entered into from time to time by the shareholders of the
Company.

G. Liquidation

Art. 25. Liquidation. In the event of the Company's dissolution, the liquidation shall be carried out by one or several
liquidators, individuals or legal entities, appointed by the general meeting of shareholders resolving on the Company's
dissolution which shall determine the liquidators'/liquidator's powers and remuneration, in accordance with any share-
holders' agreement that may be entered into from time to time by the shareholders of the Company.

H. Governing law

Art. 26. Governing law. These articles of association shall be construed and interpreted under and shall be governed
by Luxembourg law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance with the
law of 10 August 1915 governing commercial companies, as amended.

Transitional provision

The Company's first financial year shall begin on the date of the Company's incorporation and shall end on 31 De-
cember, 2013.

Subscription and Payment

The Shares to be issued have been subscribed and paid-in in cash by PEC Holdings S.a r.l., aforementioned, which has
paid-in twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-) and subscribed the twelve thousand five hundred (12,500)
Shares.

All the Shares have been entirely paid-in in cash, so that the amount of twelve thousand five hundred euro (EUR
12,500.-) is as of now available to the Company, as it has been justified to the undersigned notary.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever incurred by the Company or which shall be
borne by the Company in connection with its incorporation are estimated to be one thousand three hundred euro (EUR
1,300.-).
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Resolutions of the sole shareholder

PEC Holdings S.à r.l., aforementioned, representing the entire subscribed capital and considering itself as duly convened,
has immediately passed the following resolutions:

1. The number of members of the board of managers is fixed at five (5).

2. The following persons are appointed managers of the Company with immediate effect and for an unlimited period
of time:

a. Mr Claude Niedner, born on 15 October 1966 in Karlsruhe, Germany, professional address 14, rue Erasme, L-2082
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg;

b. Mr Richard Everett, born on 20 July 1965 in Clevedon, United Kingdom, professional address One New Change,
London EC4M 9AF, United Kingdom;

c. Mr Alistair Mc Donnell, born on 27 January 1978 in Antrim, Ireland, professional address One New Change, London
EC4M 9AF, United Kingdom;

d. Mr Sansal Özdemir, born on 31 March 1973 in Cankaya, Turkey, professional address 26-28, rue Edward Steichen,
2540 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

e. Mr Daniel Laurencin, born on 8 October 1969 in Bastogne, Belgium, professional address 26-28, rue Edward Steichen,
L-2540 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

3. The following entity is appointed as approved auditor of the Company with immediate effect and for an unlimited
period of time, but may be removed at any time, without notice and without cause by the general meeting of shareholders:

PriceWaterhouseCoopers, a société à responsabilité limitée, incorporated under the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg, registered with the Luxembourg trade and companies register under number B 65 477, having its registered
address at 400, route d'Esch, L-1014 Luxembourg.

4. The address of the Company's registered office is set at 26-28, rue Edward Steichen, 2540 Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that, on request of the proxyholder of
the appearing party, this deed is worded in English followed by a German translation. On the request of the same pro-
xyholder and in case of divergences between the English and the German text, the English version will prevail.

Whereof, this notarial deed was drawn up in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, on the day named at the
beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, the appearing party signed together with
the notary, this original deed.

Folgt die deutsche Übersetzung des vorstehenden Textes:

Im Jahre zweitausend und zwölf, am dreißigsten Tag im November.

Vor dem unterzeichneten Notar Marc Loesch, Notar mit Amtssitz im Mondorf, Großherzogtum Luxemburg.

IST ERSCHIENEN:

PEC Holdings S.à r.l., eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilitié limitée) nach luxemburgi-
schem Recht, mit Sitz in 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, eingetragen im luxemburgischem Handelsre-
gister unter der Nummer B-152.572,

vertreten durch Herrn Diederik Wintershoven, Rechtsanwalt, geschäftsansässig in 35, avenue John F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, Großherzogtum Luxemburg,

aufgrund einer privatschriftlichen Vollmacht ausgestellt am 27. November 2012, welche zwecks Einregistrierung ge-
genwärtiger Urkunde beigebogen bleibt.

Die erschienene Partei, vertreten wir vorgenannt, hat den Notar ersucht, die Gründungsurkunde einer Gesellschaft
mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) aufzunehmen, welche gegründet werden soll und deren Satzung
wie folgt lautet:

A. Name - Dauer - Zweck - Sitz

Art. 1. Name. Nunmehr besteht zwischen dem(n) jetzigen Eigentümer(n) der Geschäftsanteile und/oder jedem zu-
künftigen Gesellschafter eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) unter dem Namen
"PEC Friedrich S.à r.l." (die "Gesellschaft").

Art. 2. Dauer. Die Gesellschaft wird auf unbestimmte Zeit gegründet. Sie kann jederzeit und ohne Begründung durch
einen Beschluss der Hauptversammlung der Gesellschafter aufgelöst werden, welcher in gleicher Weise gefasst wird, wie
für eine Änderung dieser Satzung erforderlich.

Art. 3. Zweck.
3.1 Der Gesellschaftzweck ist der Erwerb und Verkauf von Immobilien sowohl im Großherzogtum Luxemburg als auch

im Ausland, sowie alle Tätigkeiten im Zusammenhang mit Immobilien, einschließlich aber nicht beschränkt auf (i) Finan-

3467



L U X E M B O U R G

zierung des Erwerbs von Immobilien durch Vergabe von Darlehen, emittieren von Anleihen oder Durchführung jeder
anderen Art der Finanzierung sowie die Bewilligung jeder damit verbundenen Sicherheit (z.B. Pfandrechte oder Hypo-
theken) wie die Gesellschaft in solch einem Zusammenhang für notwendig oder angemessen hält, oder (ii) das direkte
oder indirekte Halten von Beteiligungen an Unternehmen im Großherzogtum Luxemburg oder im Ausland, einschließlich,
aber nicht beschränkt auf börsennotierte Gesellschaften, deren Hauptzweck es ist, Immobilien zu erwerben, zu entwi-
ckeln, zu fördern, zu verkaufen, zu verwalten und/oder zu vermieten, welche direkt oder indirekt durch das Halten von
Beteiligungen an Unternehmen im Großherzogtum Luxemburg oder im Ausland mit einem Gesellschaftszweck ähnlich
dem Gesellschaftszweck der Gesellschaft, wie in diesem Artikel 3 (im Folgenden "Immobiliengesellschaften" und einzeln
als "Immobiliengesellschaft").

3.2 Ein weiterer Gesellschaftzweck der Gesellschaft ist die Schaffung, Entwicklung und Realisation eines Portfolios,
bestehend aus Beteiligungen, Wertpapieren und Rechten jeglicher Art und jeder Form von Investitionen in Immobilien-
gesellschaften, obschon solche Rechtsträger bestehen oder erst geschaffen werden, insbesondere durch Zeichnung,
Erwerb durch Kauf, Verkauf oder Tausch von Beteiligungen, Wertpapieren oder Rechten jeglicher Art, ebenso wie alle
Eigenkapitalinstrumente, Schuldtitel (Schuldverschreibungen), Patente und Lizenzen sowie die Verwaltung und Aufsicht
eines solchen Portfolios.

3.3 Die Gesellschaft kann darüber hinaus:
(i) jede Art von Sicherheiten für die Erfüllung von Verpflichtungen der Gesellschaft oder einer Immobiliengesellschaft,

an der die Gesellschaft eine direkte oder indirekte Beteiligung oder Rechte jeglicher Art hält oder in die die Gesellschaft
auf irgendeine andere Weise investiert oder welche Teil der gleichen Gruppe der Gesellschaft ist, gewähren oder ein
Geschäftsführer oder ein anderer Bevollmächtigter oder Beauftragter des Unternehmens oder jeder beliebigen Immo-
biliengesellschaft, an denen sie eine direkte oder indirekte Beteiligung oder Rechte jeglicher Art hält oder in denen die
Gesellschaft in anderer Weise investiert ist oder die Teil der gleichen Gruppe angehört wie die Gesellschaft bildet;

(ii) Gelder verleihen oder auf andere Weise, einschließlich, aber nicht beschränkt auf die Durchführung und Verwaltung
von Finanzinstrumenten und / oder vertragliche Vereinbarungen für die Zusammenlegung von Barvermögen einer Im-
mobiliengesellschaft, an der die Gesellschaft eine direkte oder indirekte Beteiligung oder Rechte jeglicher Art hält oder
in denen die Gesellschaft auf irgendeine andere Weise investiert ist oder die Teil der gleichen Gruppe der Gesellschaft
ist, unterstützen;

(iii) Finanzielle Mittel mittels Kreditaufnahme jeglicher Art oder durch die Emission von Wertpapieren oder Schuldti-
teln, einschließlich Anleihen, durch die Annahme einer anderen Form von Investition oder durch die Gewährung von
Rechten jeglicher Art;

(iv) Teilnahme an der Gründung, Entwicklung und / oder Aufsicht einer Immobiliengesellschaft, und
(v) als Partner / Gesellschaftsinhaber mit unbeschränkter oder beschränkter Haftung für die Schulden und Verpflich-

tungen jeglicher Immobiliengesellschaft.

Art. 4. Sitz.
4.1 Der Sitz der Gesellschaft ist die Stadt Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.
4.2 Innerhalb derselben Gemeinde kann der Gesellschaftssitz durch einen Beschluss der Geschäftsführer verlegt wer-

den.
4.3 Er kann durch Beschluss der Hauptversammlung der Gesellschafter in jede andere Gemeinde des Großherzogtums

Luxemburg verlegt werden, welcher in der Weise gefasst wird, wie für eine Änderung dieser Satzung erforderlich.
4.4 Zweigniederlassungen oder andere Geschäftsstellen können im Großherzogtum Luxemburg oder im Ausland durch

Beschluss der Geschäftsführer errichtet werden.

B. Gesellschaftskapital - Anteile

Art. 5. Gesellschaftskapital.
5.1 Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft beträgt zwölftausendfünfhundert Euro (EUR12.500,-) bestehend aus

zwölftausendfünfhundert (12,500) Geschäftsanteilen mit einem Nominalwert von einem Euro (EUR 1,-) pro Gesell-
schaftsanteil. Die Geschäftsanteile werden insgesamt mit „Geschäftsanteilen" und einzeln als „Gesellschaftsanteil" be-
zeichnet.

5.2 Das ausgegebene Gesellschaftskapital der Gesellschaft kann, gemäß der gesetzlichen Regelungen, durch einen Be-
schluss der Hauptversammlung der Gesellschafter erhöht oder herabgesetzt werden, welcher in der Weise gefasst wird,
wie für eine Änderung dieser Satzung erforderlich.

Art. 6. Anteile.
6.1 Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft ist in Geschäftsanteile mit jeweils demselben Nominalwert aufgeteilt.
6.2 Die Gesellschaft kann einen oder mehrere Gesellschafter haben, wobei deren Anzahl vierzig (40) Gesellschafter

nicht überschreiten darf, soweit das Gesetz nichts anderes bestimmt
6.3 Die Gesellschaft wird weder durch Tod, Geschäftsunfähigkeit, Auflösung, Konkurs, Insolvenz oder ein anderes

ähnliches einen oder mehrere Gesellschafter betreffendes Ereignis aufgelöst.
6.4 Die Gesellschaft kann, soweit gesetzlich zulässig, ihre eigenen Geschäftsanteile zu jeder Zeit zurückkaufen.
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6.5 Die Anteile der Gesellschaft sind in Namensanteile.

Art. 7. Anteilsregister der Gesellschafter.
7.1 Am Sitz der Gesellschaft wird ein Anteilsregister der Gesellschafter aufbewahrt, wo es durch jeden Gesellschafter

eingesehen werden kann. Dieses Anteilsregister der Gesellschafter enthält insbesondere den Namen jedes Gesellschaf-
ters, den Wohnsitz oder Sitz oder Hauptsitz der Gesellschaft, die Anzahl der Geschäftsanteile welche durch den jeweiligen
Gesellschafter gehalten werden, alle Übertragungen von Geschäftsanteilen, den Zeitpunkt der Bekanntgabe oder Annah-
me dieser Übertragungen von Geschäftsanteilen durch die Gesellschaft gemäß dieser Satzung sowie jegliche Sicherheiten
welche auf Geschäftsanteile gewährt wurden.

7.2 Jeder Gesellschafter wird der Gesellschaft per Einschreiben seine / ihre Adresse und jede Änderung derselben
mitteilen. Die Gesellschaft kann sich auf die letzte angegebene Adresse des Gesellschafters verlassen.

Art. 8. Eigentum und Übertragung von Anteilen.
8.1 Der Nachweis des Eigentums an Anteilen kann durch die Aufnahme eines Gesellschafters in das Anteilsregister

der Gesellschafter geschaffen werden. Auf Ersuchen und auf Kosten des betreffenden Gesellschafters können Zertifikate
über die genannte Eintragung in dem Anteilsregister der Gesellschafter herausgeben und von dem leitenden Geschäfts-
führer, von zwei Geschäftsführern oder dem Einzelgeschäftsführer, den Umständen entsprechend, unterschrieben
werden.

8.2 Die Gesellschaft erkennt lediglich einen Inhaber pro Anteil an. Sobald ein Anteil von mehreren Personen gehalten
wird, müssen diese eine einzelne Person benennen, welche sie im Verhältnis zur Gesellschaft als alleinigen Inhaber vertritt.
Die Gesellschaft ist berechtigt, die Ausübung aller Rechte im Zusammenhang mit einem von mehreren Personen gehalt-
enen Anteil auszusetzen, bis eine Person als Vertreter der Inhaber gegenüber der Gesellschaft bezeichnet worden ist.

8.3 Die Anteile sind zwischen den Gesellschaftern frei übertragbar. Die Anteile dürfen inter vivos neuen Gesellschaftern
nur mit Zustimmung der Gesellschafter, einschließlich des Übertragenden, die mit einer Mehrheit von mindestens fünf-
undsiebzig Prozent (75%) des Gesellschaftskapitals zu beschließen hat, übertragen werden. Sei denn es wird gesetzlich
anderweitig bestimmt, dürfen die Anteile nicht von Todes wegen an Nicht-Gesellschafter übertragen werden, außer mit
der Genehmigung der Gesellschafter, welche eine Mehrheit von mindestens fünfundsiebzig Prozent (75%) des Gesell-
schaftskapitals (der Stimmrechte) der überlebenden Gesellschafter repräsentieren.

8.4 Jede Übertragung von Anteilen muss durch einen Übertragungsvertrag dokumentiert werden durch schriftliche
Beurkundung oder bedarf notarieller Form, je nach Sachlage, und eine solche Übertragung wird gegenüber der Gesellschaft
und Dritten wirksam durch Mitteilung der Übertragung an oder mit der Genehmigung der Übertragung durch die Ge-
sellschaft, gemäß der jedes Mitglied der Geschäftsführung die Übertragung in das Anteilsregister der Gesellschafter
aufzeichnen kann.

8.5 Die Gesellschaft kann, durch jeden ihrer Geschäftsführer, auch jede Übertragung, welche aus Schriftverkehr oder
einem anderen Dokument die Zustimmung des Veräußerers und des Erwerbers ersichtlich werden lässt, akzeptieren und
in das Anteilsregister der Gesellschafter eintragen.

C. Hauptversammlung der Gesellschafter

Art. 9. Befugnisse der Hauptversammlung der Gesellschafter.
9.1 Die Gesellschafter üben ihre gemeinschaftlichen Rechte in der Hauptversammlung der Gesellschafter aus, welche

ein Organ der Gesellschaft darstellt.

9.2 Wenn die Gesellschaft nur einen Gesellschafter hat, übt dieser die Befugnisse der Hauptversammlung der Gesell-
schafter aus. In einem solchen Fall, soweit anwendbar und wo der Begriff "alleiniger Gesellschafter" nicht ausdrücklich in
dieser Satzung erwähnt ist, soll ein in dieser Satzung genannter Verweis auf die "Hauptversammlung der Gesellschafter"
als Verweis auf den „alleinigen Gesellschafter" gelesen werden.

9.3 Die Hauptversammlung der Gesellschafter hat die ihr durch Gesetz oder durch diese Satzung ausdrücklich verlie-
henen Befugnisse.

9.4 Falls und solange die Gesellschaft nicht mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, anstatt eine Hauptver-
sammlung der Gesellschafter abzuhalten, können die Gesellschafter auch per schriftlichen Beschluss abstimmen, vorbe-
haltlich der Bestimmungen des Gesetzes. Soweit anwendbar, gelten die Bestimmungen dieser Satzung über
Hauptversammlungen der Gesellschafter hinsichtlich eines solchen Beschlusses in schriftlicher Form.

Art. 10. Ladung der Hauptversammlung der Aktionäre.
10.1 Die Hauptversammlung der Gesellschafter kann jederzeit durch die Geschäftsführer oder den/die satzungsmäßi-

gen Buchprüfer oder die satzungsmäßige Buchprüferversammlung, falls vorhanden, oder durch die Gesellschafter die
zusammen insgesamt mindestens fünfzig Prozent (50%) des Gesellschaftskapitals halten, soweit zutreffend, einberufen
werden. Die Ladung zu der Hauptversammlung der Gesellschafter muss den Ort und das Datum enthalten.

10.2 Falls und solange die Gesellschaft mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, muss eine jährliche Hauptver-
sammlung in Luxembourg am eingetragenem Sitz der Gesellschaft, oder an jedem anderen in der Ladung bezeichneten
Ort stattfinden. Die jährliche Hauptversammlung der Gesellschafter muss innerhalb von sechs (6) Monaten, nach dem
die Konten der Gesellschaft geschlossen wurden, einberufen werden.
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10.3 Die Ladung zu jeder Hauptversammlung der Gesellschafter muss die Tagesordnung der Versammlung, den Ort
und das Datum und die Uhrzeit der Versammlung enthalten und diese Ladung muss per Einschreiben mindestens acht (8)
Tage vor dem für die Hauptversammlung anberaumten Datum an jeden Gesellschafter versendet werden.

10.4 Wenn in einer Hauptversammlung der Gesellschafter alle Gesellschafter anwesend oder vertreten sind und er-
klären, dass sie über die Tagesordnung der Versammlung informiert worden sind, kann die Hauptversammlung der
Gesellschafter ohne vorherige Ladung abgehalten werden.

Art. 11. Durchführung von Hauptversammlungen der Gesellschafter - Abstimmung durch schriftlichen Beschluss.

11.1 In jeder Hauptversammlung der Gesellschafter soll ein Rat der Versammlung gebildet werden bestehend aus
einem Vorsitzenden, einem Schriftführer und einem Stimmzähler, die durch die Hauptversammlung der Gesellschafter
ernannt werden und welche weder Gesellschafter noch Mitglieder der Geschäftsführung sein müssen. Der Rat der Ver-
sammlung soll insbesondere sicherstellen, dass die Versammlung gemäß den anwendbaren Regeln und speziell im Einklang
mit den Regeln betreffend die Ladung, Mehrheitserfordernisse, Stimmauszählung und Vertretung von Gesellschaftern
abgehalten wird.

11.2 In jeder Hauptversammlung der Gesellschafter muss eine Anwesenheitsliste geführt werden.

11.3 Quorum und Abstimmung

11.3.1 Jeder Anteil berechtigt zu einer (1) Stimme.

11.3.2 Sofern nicht anders durch das Gesetz oder diese Satzung bestimmt ist, werden die Beschlüsse der Gesellschafter
rechtmäßig erlassen, wenn sie von Gesellschaftern, welche mehr als fünfzig Prozent (50%) des Gesellschaftskapitals der
Gesellschaft halten nach erster Abstimmung genehmigt. Wenn diese Mehrheit nicht mit der ersten Abstimmung erreicht
wird, werden die Gesellschafter für eine zweite Abstimmung vertagt oder befragt. Bei der zweiten Abstimmung werden
die Beschlüsse mit einfacher Mehrheit der gültig abgegebenen Stimmen gefasst, unabhängig von dem vertretenen Anteil
am Gesellschaftskapital.

11.4 Ein Gesellschafter kann an jeder Hauptversammlung der Gesellschafter teilnehmen, indem sie/er eine andere
Person, Gesellschafter oder Nicht-Gesellschafter, als ihren/seinen Vertreter schriftlich durch ein unterzeichnetes Doku-
ment, das per Post, Telefax, E-Mail oder durch ein vergleichbares Kommunikationsmittel übermittelt wird, bevollmächtigt.
Eine Person kann mehrere oder sogar alle Gesellschafter vertreten.

11.5 Gesellschafter, die an einer Hauptversammlung der Gesellschafter per Telefonkonferenz, Videokonferenz oder
durch ein anderes Kommunikationsmittel teilnehmen, welches es allen Teilnehmern ermöglicht, einander durchgängig zu
hören und effektiv an der Versammlung teilzunehmen, gelten als anwesend für die Bestimmung des Quorums und der
Mehrheit.

11.6 Jeder Gesellschafter kann seine Stimme in einer Hauptversammlung der Gesellschafter durch ein unterzeichnetes
Stimmformular, welches per Post, E-Mail, Faxschreiben, oder durch jedes andere Kommunikationsmittel an den Sitz der
Gesellschaft oder an die in der Ladung genannte Adresse gesendet wird, abgeben. Die Gesellschafter können nur solche
Stimmformulare verwenden, die von der Gesellschaft zur Verfügung gestellt werden und zumindest den Ort, das Datum
und die Uhrzeit der Versammlung, die Tagesordnung, die Beschlussvorschläge an die Versammlung sowie für jeden Vor-
schlag drei Kästchen enthalten, die es dem Gesellschafter ermöglichen, seine Stimme zugunsten oder gegen den
vorgeschlagenen Beschluss abzugeben, indem das entsprechenden Kästchen ankreuzt wird. Die Gesellschaft wird nur
solche Stimmformulare berücksichtigen, die sie vor der Hauptversammlung der Gesellschafter, auf die sie sich beziehen,
erhalten hat.

11.7 Die Geschäftsführung kann alle weiteren Bedingungen festlegen, die von den Gesellschaftern erfüllt werden müs-
sen, um an einer Hauptversammlung der Gesellschafter teilnehmen zu können.

Art. 12. Änderung der Satzung. Vorbehaltlich gesetzlicher Regelungen und Bestimmungen, kann diese Satzung mit
einem Beschluss der Hauptversammlung der Gesellschafter geändert werden, soweit (i) eine Mehrheit der Gesellschafter
vorhanden ist (ii) welche mindestens fünfundsiebzig Prozent (75%) des Gesellschaftskapitals der Gesellschaft vertreten.

Art. 13. Protokoll von Hauptversammlungen der Gesellschafter.

13.1 Die Hauptversammlung der Gesellschafter muss ein Protokoll der Versammlung anfertigen, welches von den
Mitgliedern des Rates der Versammlung, sowie von jedem Gesellschafter, der dies ersucht, unterzeichnet wird.

13.2 Der alleinige Gesellschafter, soweit zutreffend, wird auch ein Protokoll seiner Beschlüsse anfertigen und diese
unterzeichnen.

13.3 Kopien oder Abschriften solcher Originalprotokolle, welche in gerichtlichen Verfahren verwendet werden sollen
oder welche einem Dritten zugänglich gemacht werden sollen, müssen, wenn die Versammlung in einer notariellen Ur-
kunde aufgenommen wurde, von dem Notar, der die Originalurkunde aufgenommen hat, beglaubigt werden, oder durch
den leitenden Geschäftsführer oder durch zwei beliebige Geschäftsführer oder den Einzelgeschäftsführer unterzeichnet
werden.
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D. Geschäftsführung

Art. 14. Befugnisse des Geschäftsführerversammlung.
14.1 Die Gesellschaft soll durch einen oder mehrere Geschäftsführer vertreten werden, welche nicht Gesellschafter

der Gesellschaft sein müssen. Sollten mehrere Geschäftsführer bestellt werden, bilden diese Geschäftsführer eine Ge-
schäftsführerversammlung, welche die juristische Einheit bildet, die für die Geschäftsführung und Vertretung der Gesell-
schaft zuständig ist. Die Gesellschaft kann mehrere Arten von Geschäftsführern haben. In einem solchen Fall, soweit
anwendbar und wo der Begriff "Einzelgeschäftsführer" nicht ausdrücklich in dieser Satzung erwähnt ist, soll ein in dieser
Satzung genannter Verweis auf die "Geschäftsführerversammlung" als Verweis auf den „Einzelgeschäftsführer" gelesen
werden.

14.2 Die Geschäftsführerversammlung verfügt über die weitestgehenden Befugnisse, im Namen der Gesellschaft zu
handeln und alle Handlungen vorzunehmen, die zur Erfüllung des Gesellschaftszwecks notwendig oder nützlich sind, mit
Ausnahme der von Gesetzes wegen oder durch diese Satzung den Gesellschaftern vorbehaltenen Handlungen.

14.3 Die tägliche Geschäftsführung und Vertretung der Gesellschaft im Zusammenhang mit dieser täglichen Geschäfts-
führung/Verwaltung kann auf einen oder mehrere Geschäftsführer oder an eine andere Person, Gesellschafter oder Nicht-
Gesellschafter, allein oder gemeinsam als Vertreter der Gesellschaft handelnd, delegiert werden. Ihre Ernennung,
Abberufung und Befugnisse werden durch Beschluss der Geschäftsführerversammlung festgelegt.

14.4 Die Gesellschaft kann auch besondere Rechte durch notarielle Bevollmächtigung oder privatschriftliche Urkunde
allen Personen, allein oder gemeinsam als Vertreter der Gesellschaft handelnd, gewähren.

Art. 15. Zusammensetzung der Geschäftsführerversammlung. Die Geschäftsführerversammlung wählt unter ihren
Mitgliedern einen leitenden Geschäftsführer der Geschäftsführerversammlung aus. Die Geschäftsführerversammlung kann
auch einen Schriftführer ernennen, der weder Gesellschafter noch Mitglied der Geschäftsführerversammlung sein muss.

Art. 16. Wahl und Abberufung von Geschäftsführern und Amtszeit.
16.1 Geschäftsführer werden durch die Hauptversammlung der Gesellschafter gewählt, welche ihre Bezüge und Amts-

zeit festlegt.
16.2 Jeder Geschäftsführer kann jederzeit, ohne Einhaltung einer Frist und ohne Angabe von Gründen durch die

Hauptversammlung der Gesellschafter abberufen werden. Ein Geschäftsführer der abberufen werden soll, der gleichzeitig
Gesellschafter der Gesellschaft ist, darf nicht von der Abstimmung über die eigene Abberufung ausgeschlossen werden.

16.3 Jeder Geschäftsführer kann in aufeinander folgenden Zeiträumen wiedergewählt werden.

Art. 17. Einberufung der Geschäftsführerversammlung.
17.1 Die Geschäftsführerversammlung versammelt sich auf Einberufung durch ihren leitenden Geschäftsführer oder

durch zwei Geschäftsführer an dem in der Ladung zu der Versammlung angegebenen Ort, wie in dem folgenden Absatz
beschrieben wird.

17.2 Die Geschäftsführer werden mindestens vierundzwanzig (24) Stunden vor dem für die Sitzung anberaumten
Datum zu jeder Sitzung des Geschäftsführerversammlung per Post, Faxschreiben, E-Mail oder mittels eines vergleichbaren
Kommunikationsmittels schriftlich geladen, außer in dringenden Fällen, wobei die Gründe der Dringlichkeit in der Ladung
zu bezeichnen sind. Eine solche Ladung ist nicht notwendig, falls alle Geschäftsführer per Post, Faxschreiben, E-Mail oder
mittels eines vergleichbaren Kommunikationsmittels, ihre Zustimmung abgegeben haben, wobei eine Kopie des unter-
zeichneten schriftlichen Einverständnisses ein hinreichender Nachweis ist.

Eine solche Bekanntmachung/Einberufung/Ladung ist nicht notwendig, falls alle Geschäftsführer, ihre Zustimmung ab-
gegeben haben, wobei eine Kopie des unterzeichneten schriftlichen Einverständnisses ein hinreichender Nachweis ist.
Auch ist eine Bekanntmachung/Einberufung/Ladung zu einer Geschäftsführerversammlung dann nicht erforderlich, wenn
Zeit und Ort in einem vorausgehenden Beschluss der Geschäftsführerversammlung bestimmt worden sind. Des Weiteren
ist eine Bekanntmachung/Einberufung/Ladung nicht erforderlich, wenn alle Geschäftsführer bei der Geschäftsführerver-
sammlung anwesend oder vertreten sind oder im Falle von schriftlichen Beschlüssen gemäß dieser Satzung.

Art. 18. Durchführung von Geschäftsführerversammlung.
18.1 Der leitende Geschäftsführer der Geschäftsführerversammlung führt den Vorsitz aller Geschäftsführerversamm-

lungen. In dessen Abwesenheit kann die Geschäftsführerversammlung jedoch einen anderen Geschäftsführer als leitenden
Geschäftsführer der Geschäftsführerversammlung pro tempore ernennen.

18.2 Quorum
Die Geschäftsführerversammlung kann nur dann wirksam handeln und abstimmen, wenn mindestens die Hälfte ihrer

Mitglieder in der Sitzung anwesend oder vertreten ist.
18.3 Abstimmung
Beschlüsse werden mit der Mehrheit der abgegebenen Stimmen der an einer Geschäftsführerversammlung teilnehm-

enden oder vertretenen Geschäftsführer gefasst. Der leitende Geschäftsführer der Geschäftsführerversammlung hat im
Falle von Stimmgleichheit nicht die entscheidende Stimme.

18.4 Ein Geschäftsführer kann an einer Geschäftsführerversammlung teilnehmen, indem ereinen anderen Geschäfts-
führer durch ein unterzeichnetes Dokument, welches per Faxschreiben, E-Mail oder ein anderes vergleichbares Kom-
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munikationsmittel übermittelt wird, schriftlich bevollmächtigt, wobei eine Kopie der Bevollmächtigung hinreichender
Beweis dafür ist. Jeder Geschäftsführer kann einen oder mehrere seiner Kollegen vertreten.

18.5 Jeder Geschäftsführer, der an einer Geschäftsführerversammlung mittels Telefonkonferenz, Videokonferenz oder
durch ein anderes Kommunikationsmittel, welches das Identifizieren eines solchen Geschäftsführers ermöglicht, teilnimmt
und es allen Teilnehmern ermöglicht, einander durchgängig zu hören und effektiv an der Versammlung teilzunehmen, gilt
als anwesend für die Bestimmung des Quorums und der Mehrheit. Eine solche Geschäftsführerversammlung, die mittels
solcher Kommunikationsmittel durchgeführt wurde, wird als am Sitz der Gesellschaft abgehalten erachtet.

18.6 Der Geschäftsführerversammlung kann einstimmig schriftliche Beschlüsse fassen, die wirkungsgleich mit Be-
schlüssen sind, welche an ordnungsgemäß abgehaltenen Geschäftsführerversammlungen verabschiedet wurden. Solche
schriftlichen Beschlüsse werden verabschiedet, wenn sie von allen Geschäftsführern auf einem einzigen Dokument oder
auf mehreren Duplikaten datiert und unterzeichnet wurden, eine Kopie der Unterschrift per Post, Fax, E-Mail oder mittels
anderer Kommunikation ist hinreichender Beweis dafür. Das einzige Dokument, das alle Unterschriften oder die Ge-
samtheit aller Duplikate, den Umständen entsprechend, bildet den Beschluss, der als Nachweis der Verabschiedung des
Beschlusses gilt und das Datum der Beschlussfassung ist das Datum der letzten Unterschrift.

18.7 Jedes Geschäftsführer, der an einer Transaktion, die der Geschäftsführerversammlung zur Entscheidung vorliegt,
direkt oder indirekt ein vermögensrechtliches Interesse hat, welches dem Interesse der Gesellschaft entgegen steht, die
Geschäftsführerversammlung über diesen Interessenkonflikt informieren, und seine Erklärung muss im Protokoll der
betreffenden Sitzung aufgenommen werden. Der betreffende Geschäftsführer kann weder an der Beratung über die in
Frage stehende Transaktion teilnehmen, noch darüber abstimmen. Wenn die Gesellschaft einen Einzelgeschäftsführer hat
und dieser Einzelgeschäftsführer direkt oder indirekt ein vermögensrechtliches Interesse an einer Transaktion hat, die
zwischen dem alleinigen Gesellschafter und der Gesellschaft eingegangen wurde, welche dem Interesse der Gesellschaft
entgegensteht, muss solch ein entgegenstehendes Interesse im Protokoll der betreffenden Transaktion aufgenommen
werden.

Art. 19. Protokoll der Geschäftsführerversammlung.
19.1 Der Schriftführer oder falls kein Schriftführer ernannt wurde, fertigt der leitende Geschäftsführer ein Protokoll

jeder Geschäftsführerversammlung an, welches vom Schriftführer oder dem leitenden Geschäftsführer unterzeichnet
werden soll.

19.2 Der Einzelgeschäftsführer soll ebenfalls Protokolle seiner Beschlüsse anfertigen und diese unterzeichnen.
19.3 Jede Kopie oder Ausfertigung eines jeden Originalprotokolls das im Rahmen eines gerichtlichen Verfahrens an-

gefertigt wird oder für die Weitergabe an Dritte bestimmt ist, soll vom leitenden Geschäftsführer, von zwei Geschäfts-
führern oder vom Einzelgeschäftsführer unterzeichnet werden, sofern zutreffend.

Art. 20. Beziehungen zu Dritten. Die Gesellschaft wird gegenüber Dritten in allen Fällen durch die alleinige Unterschrift
eines jeden Geschäftsführers, des Einzelgeschäftsführers oder die gemeinsamen Unterschriften oder alleinige Unterschrift
jeder Person/Personen verpflichtet, die von den Geschäftsführern oder dem Einzelgeschäftsführer dazu bevollmächtigt
worden ist. Die Gesellschaft wird gegenüber Dritten verpflichtet mit der Unterschrift eines jeden Bevollmächtigten/
mehrerer Bevollmächtigter dem/denen die tägliche Geschäftsführung übertragen worden ist, alleine oder gemeinschaftlich
handelnd; dies im Einklang mit und im Rahmen der Beschränkungen einer solchen Übertragung.

E. Supervision

Art. 21. Satzungsmäßige Buchprüfer - Unabhängige Wirtschaftsprüfer.
21.1. Im Falle dass die Gesellschaft mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, soll sie von einem oder mehreren

satzungsmäßigen Buchprüfern beaufsichtigt werden, die Gesellschafter sein dürfen, aber keine Gesellschafter sein müssen.
21.2 Die Hauptversammlung der Gesellschafter soll die Anzahl der satzungsmäßigen Buchprüfer festlegen, sie ernennen,

ihre Bezahlung und die Dauer ihres Mandates festlegen.
21.3 Jeder satzungsmäßige Buchprüfer kann jederzeit ohne Einhaltung einer Frist und ohne Angabe von Gründen von

der Hauptversammlung der Gesellschafter abberufen werden.
21.4 Die satzungsmäßigen Buchprüfer haben unbeschränkte Rechte in Bezug auf die permanente Aufsicht und Kontrolle

aller Tätigkeiten der Gesellschaft.
21.5 Die satzungsmäßigen Buchprüfer dürfen sich bezüglich der Überprüfung der Konten und Bücher der Gesellschaft

eines Experten bedienen. Ein solcher Experte muss von der Gesellschaft anerkannt werden.
21.6 Im Falle mehrerer satzungsmäßiger Buchprüfer bilden diese die satzungsmäßige Buchprüferversammlung, die unter

ihren Mitgliedern einen Vorsitzenden bestimmen muss. Die satzungsmäßige Buchprüferversammlung kann auch einen
Schriftführer bestimmen, der weder ein Gesellschafter, noch ein satzungsmäßiger Buchprüfer sein muss. Betreffend die
Einberufung und Abhaltung der Sitzungen der satzungsmäßigen Buchprüferversammlung, werden die Regeln angewendet,
die gemäß dieser Satzung auch auf die Einberufung und Abhaltung der Geschäftsführerversammlung Anwendung finden.

21.7 Für den Fall dass die Gesellschaft zwei der drei im ersten Absatz des Artikels 35 des Gesetzes vom 19. Dezember
2002 betreffend das Handelsregister und die Buchhaltung und den Jahresabschluss von Unternehmen für die Zeitspanne,
die in Artikel 36 desselben Gesetzes genannt ist, überschreitet, werden die satzungsmäßigen Buchprüfer durch einen oder
mehrere unabhängige Wirtschaftsprüfer ersetzt, ausgewählt aus den Mitgliedern des Institutes der unabhängigen Wirt-

3472



L U X E M B O U R G

schaftsprüfer („Institut des réviseurs d'entreprises"), die von der Hauptversammlung der Gesellschafter ernannt werden,
die die Dauer ihres Mandates festlegt.

F. Geschäftsjahr - Gewinne - Zwischendividenden

Art. 22. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am
einunddreißigsten Dezember desselben Jahres.

Art. 23. Gewinne.

23.1 Vom jährlichen Nettogewinn der Gesellschaft werden mindestens fünf Prozent (5%) der gesetzlichen Rücklage
der Gesellschaft zugeführt. Diese Zuführung soll dann nicht mehr verpflichtend sein, sobald und solange die Gesamtsumme
der Rücklage der Gesellschaft zehn Prozent (10%) des ausgegebenen Kapitals der Gesellschaft beträgt.

23.2 Die durch einen Gesellschafter an die Gesellschaft erbrachten Einlagen können mit Zustimmung dieses Gesell-
schafters ebenfalls der gesetzlichen Rücklage zugeführt werden.

23.3 Im Falle einer Herabsetzung des Gesellschaftskapitals kann im Verhältnis dazu die gesetzliche Rücklage der Ge-
sellschaft herabgesetzt werden, so dass sie stets zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals nicht übersteigt.

23.4 Im Rahmen der gesetzlichen Vorschriften wird die Hauptversammlung der Gesellschafter darüber bestimmen,
wie der verbleibende Rest des jährlichen Nettogewinnes der Gesellschaft verwendet werden soll; dies im Einklang mit
dem Gesetz, dieser Satzung und sämtlicher Gesellschaftervereinbarungen, die von Zeit zu Zeit zwischen den Gesell-
schaftern der Gesellschaft eingegangen werden können

Art. 24. Zwischendividenden - Ausgabeagio.

24.1 Die Geschäftsführer oder die Hauptversammlung der Gesellschafter können im Einklang mit sämtlichen Gesell-
schaftervereinbarungen, die von Zeit zu Zeit zwischen den Gesellschaftern der Gesellschaft eingegangen werden können,
Zwischendividenden zahlen unter der Voraussetzung, dass (i) Zwischenabschlüsse erstellt wurden, welche belegen, dass
ausreichende Mittel für eine Zwischendividende zur Verfügung stehen und (ii) der ausgegebene Betrag die seit Ende des
vergangenen Geschäftsjahres, für das der Jahresabschluss genehmigt wurde, angefallenen Gewinne, gegebenenfalls erhöht
durch vorgetragene Gewinne und Rücklagen, beziehungsweise vermindert durch vorgetragene Verluste oder Beiträge,
welche nach den Regelungen dieser Satzung und des Gesetzes einer Rücklage zugeführt werden müssen, nicht übersteigt

24.2 Das Ausgabeagio kann frei an die Gesellschafter ausgeschüttet werden durch einen Gesellschafterbeschluss oder
Geschäftsführerbeschluss, gemäß den gesetzlichen Regelungen betreffend die Unveräußerlichkeit des Gesellschaftskapi-
tales und die gesetzlichen Rücklagen der Gesellschaft und im Einklang mit sämtlichen Gesellschaftervereinbarungen, die
von Zeit zu Zeit zwischen den Gesellschaftern der Gesellschaft eingegangen werden können.

G. Liquidation

Art. 25. Liquidation. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft wird die Liquidation durch einen oder mehrere Liquida-
toren, natürliche Personen oder juristische Personen ausgeführt, welche von der Hauptversammlung der Gesellschafter
ernannt werden, die die Auflösung der Gesellschaft beschließt und die Befugnisse und Bezahlung der Liquidatoren be-
stimmt; dies im Einklang mit sämtlichen Gesellschaftervereinbarungen, die von Zeit zu Zeit zwischen den Gesellschaftern
der Gesellschaft eingegangen werden können.

H. Anwendbares recht

Art. 26. Anwendbares Recht. Diese Satzung soll ausgelegt und interpretiert, sowie von den Regelungen des luxem-
burgischen Rechtes bestimmt werden. Für alle in dieser Satzung nicht geregelten Angelegenheiten gelten die Regelungen
des Gesetzes von 1915 über Handelsgesellschaften in der jeweils aktuellen Fassung.

Übergangsbestimmung

Das erste Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am Tag der Gründung der Gesellschaft und endet am 31 Dezember,
2013.

Zeichnung und Zahlung

Die auszugebenden Anteile wurden gezeichnet und bar eingezahlt von der PEC Holdings S.à.r.l., die vorgenannt wurde,
die zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12,500.-) eingezahlt und die die zwölftausendfünfhundert (12,500) Anteile ge-
zeichnet hat.

Alle Anteile wurden voll in bar eingezahlt, so dass der Gesellschaft ein Betrag in Höhe von zwölftausendfünfhundert
Euro (EUR 12,500.-) zur Verfügung steht, was dem unterzeichnenden Notar nachgewiesen wurde.

Auslagen

Die der Gesellschaft aufgrund oder im Zusammenhang mit ihrer Gründung entstandenen Kosten, Gebühren, Honorare
und Auslagen werden auf eintausenddreihundert Euro (EUR 1.300,-) geschätzt.
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Hauptversammlung der Gesellschafter

Die PEC Holdings S.à r.l., die vorgenannt wurde, die das gesamte Gesellschaftskapital vertritt und die sich als ord-
nungsgemäß geladen erachtet, hat daraufhin folgende Beschlüsse gefasst:

I. Die Anzahl der Geschäftsführer wird mit fünf (5) festgelegt.

2. Die folgenden natürlichen Personen werden mit sofortiger Wirkung und für unbestimmte Zeit zu Geschäftsführern
der Gesellschaft ernannt:

a. Herr Claude Niedner, geboren am 15. Oktober 1966 in Karlsruhe, Deutschland, Geschäftsadresse 14, rue Erasme,
L-2082 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg;

b. Herr Richard Everett, geboren am 20. Juli 1965 in Clevedon, Vereinigtes Königreich, Geschäftsadresse One New
Change, London EC4M 9AF, Vereinigtes Königreich;

c. Herr Alistair Mc Donnell, geboren am 27. Januar 1978 in Antrim, Irland, Geschäftsadresse One New Change, London
EC4M 9AF, Vereinigtes Königreich;

d. Herr Sansal Özdemir, geboren am 31. März 1973 in Cankaya, Türkei, Geschäftsadresse 26-28, rue Edward Steichen,
2540 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg;

e. Herr Daniel Laurencin, geboren am 08. Dezember 1969 in Bastogne, Belgien, Geschäftsadresse 26-28, rue Edward
Steichen, L-2540 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.

3. Die folgende juristische Person wird zum unabhängigen Wirtschaftsprüfer der Gesellschaft mit sofortiger Wirkung
und für eine unbestimmte Zeit ernannt, die aber jederzeit ohne Einhaltung einer Frist und ohne Angabe von Gründen
von der Hauptversammlung der Gesellschafter abberufen werden kann:

PricewaterhouseCoopers, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung, gegründet unter den Gesetzen des Großher-
zogtums Luxemburg, registriert im luxemburgischen Handels- und Gesellschaftsregister unter der Nummer B-65 477,
mit Gesellschaftssitz in 400, route d'Esch, L-1014 Luxemburg.

4. Die Anschrift des Gesellschaftssitzes ist 26-28, rue Edward Steichen, 2540 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.

Der beurkundende Notar, welcher die englische Sprache beherrscht, erklärt hiermit, dass die Urkunde auf Ersuchen
des Vollmachtnehmers der erschienenen Partei auf Englisch verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen Übersetzung.
Auf Ersuchen desselben Vollmachtnehmers und im Falle von Abweichungen zwischen dem englischen und dem deutschen
Text soll die englische Fassung vorrangig sein.

Worüber Urkunde, Diese notarielle Urkunde wurde in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg, an dem Tag, der zu
Beginn dieser Urkunde genannt wurde, aufgesetzt.

Nachdem das Dokument dem Vollmachtnehmer der erschienenen Partei verlesen wurde, unterzeichnete dieser Voll-
machtnehmer diese Originalurkunde zusammen mit dem Notar.

Signé: D. Wintershoven, M. Loesch.

Enregistré à Remich, le 6 décembre 2012, REM/2012/1553. Reçu soixante-quinze euros. 75,00 €.

Le Receveur (signé): P. MOLLING.

Pour expédition conforme,

Mondorf-les-Bains, le 10 décembre 2012.

Référence de publication: 2012161228/756.

(120212456) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Performance Industrie Luxembourg SA, Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 117, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 81.286.

Extrait de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 1 er juin 2012

Il résulte du procès-verbal de l'assemblée générale Extraordinaire des actionnaires, tenue en date du 1 er juin 2012:

Que suite à la démission de Mademoiselle Christelle PIETTE et de Monsieur Michel THIBAL de leur poste d'Admi-
nistrateur, l'Assemblée nomme en remplacement à compter du 1 er juin et jusqu'à l'Assemblée se tenant en 2013:

- Madame Anna-Maria GENCO, née le 26 novembre 1969, à Briey (France) et demeurant professionnellement au 117,
avenue Gaston Diderich L-1420 Luxembourg.

- Madame Nicole WALLEMACQ, née le 02 octobre 1983, à Arlon (Belgique) et demeurant professionnellement au
117 avenue Gaston Diderich L-1420 Luxembourg

Monsieur Sébastien THIBAL, Administrateur et Délégué à la Gestion Journalière, demeure désormais professionnel-
lement au 117 avenue Gaston Diderich L-1420 Luxembourg.
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Le Mandataire

Référence de publication: 2012161231/18.

(120212584) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Panthera/Funding Lux 2 S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 12.500,00.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 140.297.

Extrait des résolutions de l'associé unique du 6 décembre 2012:

En date du 6 décembre 2012 r associé unique de la Société a décidé comme suit:

- d'accepter la démission de Janet Mary DUNLOP en tant que gérant A de la Société et ce avec effet immédiat.

- de nommer Paul COOPER, né le 29 août 1972 à Halifax, Royaume-Uni, demeurant professionnellement au 21,
Grosvenor Place, SW1X 7HF Londres, Royaume-Uni, en tant que gérant A de la Société pour une durée indéterminée,
et ce avec effet immédiat.

Le conseil de gérance de la Société se compose désormais comme suit:

Gérants A:

- Andreas VON PALESKE

- Paul COOPER

Gérants B:

- Richard BREKELMANS

- Johan DEJANS

- ATC Management (Luxembourg) S.à r.l.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 décembre 2012.
Stijn CURFS
Mandataire

Référence de publication: 2012161211/26.

(120212987) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Square Holdings (CDE) S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 10.217.175,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 116.492.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS ATO

Référence de publication: 2012161265/10.

(120212968) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Skywarp SP 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 164.842.

Il résulte du contrat de transfert de parts sociales conclu en date du 16 novembre 2012 que la société Weather
Investments II S.à r.l, ayant son siège social 12, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, a cédé l'entièreté des parts
sociales qu'il détenait dans la société à savoir 12.500 parts sociales à la société Marchmont Limited., ayant son siège social
89, Nexus Way, KY-KYI-9007 Camana Bay, Grand Cayman, Cayman Islands, enregistré au registre de commerce des Iles
Cayman sous le numéro OG-253234 avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Fait à Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Référence de publication: 2012161259/14.

(120212891) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.
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Redalpine Venture Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1720 Luxembourg, 2, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 130.663.

Die Bilanz zum 30. Juni 2009 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 30. Juni 2009 abgelaufene Geschäftsjahr
wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 10.12.2012.
Für Redalpine Venture Partners S.à r.l.
Ein Bevollmächtigter

Référence de publication: 2012161245/13.

(120212542) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Quercus S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 110.928.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION LUXEMBOURG S.A.
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2012161243/13.

(120212526) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Tungsten Partners S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 79, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 172.564.

Extrait du procès-verbal du conseil d'administration tenu au siège de la société en date du 26 novembre 2012

Le siège social de la société sera transféré du 7, Val Sainte Croix L - 1371 Luxembourg au 79, route d'Arlon L -1140
Luxembourg à compter de ce jour.

Luxembourg, le 26 novembre 2012.
Pour extrait conforme
TUNGSTEN PARTNERS S.A.
Signature

Référence de publication: 2012161340/14.

(120213007) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Synthesis Architecture S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6992 Oberanven, 6, Routstrach.

R.C.S. Luxembourg B 134.859.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161310/10.

(120213002) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

SUNMADE digital media S. à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-8077 Bertrange, 36, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 132.235.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour SUNMADE digital media S.à r.l.
Fiduciaire des Classes Moyennes

Référence de publication: 2012161309/11.

(120212935) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Towa Invest SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 16A, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 151.526.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011, ainsi que les informations et documents annexes ont été déposés au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2012161319/11.

(120212577) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Tarragona S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1728 Luxembourg, 14, rue du Marché-aux-Herbes.

R.C.S. Luxembourg B 98.255.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161322/10.

(120212897) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Stone & Luyten S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 87.801.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 décembre 2012.
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Signature

Référence de publication: 2012161307/12.

(120212305) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

The Exhibition Factory S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1145 Luxembourg, 83, rue des Aubépines.

R.C.S. Luxembourg B 105.579.

Les comptes annuels au 30 juin 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161332/10.

(120212368) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Stemar S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle,
(anc. Hôtel des Ducs S.àr.l.).

Siège social: L-1130 Luxembourg, 12, rue d'Anvers.

R.C.S. Luxembourg B 40.915.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Pour STEMAR S.à r.l.
Fiduciaire des Classes Moyennes

Référence de publication: 2012161305/11.
(120212938) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Starbut SA SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-4963 Clemency, 9, rue Basse.

R.C.S. Luxembourg B 159.064.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Clémency.

Référence de publication: 2012161303/10.
(120212324) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Solarfarm, Société à responsabilité limitée.
R.C.S. Luxembourg B 154.645.

La convention de domiciliation du siège social de la société à responsabilité limitée SOLARFARM, inscrite au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B-154.645 sis à 75, Parc d'activités, L-8308 Mamer/Capellen,
conclue en date du 8 juin 2010, a été dénoncée ce jour avec effet immédiat.

Le 3 décembre 2012.
Pour FIDOMES S.A.

Référence de publication: 2012161298/11.
(120212948) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Société de Participations François Muller, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 31, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 19.463.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Itzig, le 10 décembre 2012.
Pour SOCIETE DE PARTICIPATIONS FRANCOIS MULLER S.A R.L.
FIDUCIAIRE EVERARD - KLEIN S.A R.L.

Référence de publication: 2012161286/12.
(120212480) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Société Fiduciaire de Conseil et d'Expertise Comptable, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1650 Luxembourg, 6, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 78.094.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2012161289/10.
(120212982) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Vonal Services S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 54, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 142.129.

Le Bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2012161356/10.
(120212354) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.
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Vendest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 133.496.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

VENDEST S.A.

Référence de publication: 2012161352/10.

(120212291) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Varenne Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 138.850.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 décembre 2012.

Référence de publication: 2012161349/10.

(120212271) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Lisolux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 117.503.

EXTRAIT

Les associés, réunis le 7 décembre 2012, ont pris à l’unanimité la décision suivante:

1. de nommer comme nouveau gérant de la société, pour une durée indéterminée, Monsieur Jean-Yves NICOLAS, né
à Vielsalm (Belgique) le 16 janvier 1975, de nationalité belge, domicilié professionnellement à L-1449 Luxembourg, rue
de l’Eau n°18 (Grand-duché de Luxembourg), en remplacement de Monsieur Sébastian Coyette, démissionnaire.

Pour extrait conforme
Signature

Référence de publication: 2012161819/14.

(120213771) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Lanzer S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4988 Sanem, 5A, rue de la Fontaine.

R.C.S. Luxembourg B 86.625.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161811/10.

(120213592) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

La Nice S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 79.076.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161810/10.

(120213623) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.
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Jardin de Portugal II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9233 Diekirch, 33, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 97.722.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ainsi que les informations et documents annexés ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012161775/10.
(120213633) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Malibu S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 51.627.

Extrait des résolutions prises par la gérance le 12 juillet 2012

Jean-Michel Meyrat, gérant de la société à responsabilité limitée MALIBU S.A.R.L., a pris les décisions suivantes:
1. Nomination au poste de responsable de la gestion journalière et effective de la société Madame Cynthia M'Hiaoui,

demeurant à Impasse des Ecoles, 8 à F-57330 Hettange-Grande.
2. Madame Cynthia M'Hiaoui sera chargée des missions suivantes, en étroite collaboration avec la direction du groupe:
Missions opérationnelles:
- Management de l'équipe de vente: encadrement, animation, formation.
- Développement et optimisation des résultats du point de vente en suivant les indicateurs commerciaux;
- Satisfaction du client: accueil, conseil, vente et fidélisation de la clientèle;
- Garant de la bonne application de la politique commerciale de la marque AGATHA.
Missions administratives:
- Etablissement des plannings de l'équipe;
- Gestion des feuilles de présence;
- Gestion de la caisse, remise en banque;
- Préparation des inventaires;
- ...

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2012161860/24.
(120213892) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Mohawk Global Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 111.052.

Il est porté à la connaissance de tous que l'adresse de M. Brendan Mc Gill, gérant de classe A de la société, a fait l'objet
d'un changement et est désormais la suivante:

160 S. Industrial Blvd, Calhoun
Georgia 30701
United States of America
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012161846/15.
(120213131) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Mohawk International (Europe) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 110.609.

Il est porté à la connaissance de tous que l'adresse de M. Brendan Mc Gill, gérant de classe A de la société, a fait l'objet
d'un changement et est désormais la suivante:
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160 S. Industrial Blvd, Calhoun

Georgia 30701

United States of America

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012161847/15.

(120213096) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Mohawk International Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 110.608.

Il est porté à la connaissance de tous que l'adresse de M. Brendan Mc Gill, gérant de classe A de la société, a fait l'objet
d'un changement et est désormais la suivante:

160 S. Industrial Blvd, Calhoun

Georgia 30701

United States of America

Pour mention aux fins de publication au Mémorial, Recueil Spécial des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012161848/15.

(120213086) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Ampacet Investment II S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8399 Windhof (Koerich), 2, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 53.384.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012162182/9.

(120214316) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

Ampacet Europe S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8399 Windhof (Koerich), 2, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 50.309.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012162181/9.

(120214314) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

Ampacet Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8399 Windhof, 2, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 160.380.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012162183/9.

(120214317) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

Aquadétente Luxembourg Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1274 Howald, 103B, rue des Bruyères.

R.C.S. Luxembourg B 116.543.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012162185/9.
(120214090) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

Ampacet Europe Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8399 Windhof, 2, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 165.277.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012162180/9.
(120214315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

Autumn S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 124.438.

EXTRAIT

Suite au contrat de transfert de parts sociales de la Société Autumn Sàrl signé en date du 05/11/2012 entre la Société
Autumn Worldwide Limited et la Société Tolport Trading Ltd, Société de droit de Chypre, avec adresse au Apostolou
Varnava, 2, Centaur House, Nisou, 2571, Nicosia, Chypre, la Société Tolport Trading Ltd devient associé unique de la
Société Autumn Sàrl.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/12/2012.
Pour extrait conforme
Signatures
L'agent domiciliataire

Référence de publication: 2012162192/18.
(120215127) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

Auction EquityCo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12F, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 119.579.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012162191/9.
(120214412) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

AAA Investments, Société Anonyme.
Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 51.635.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012162196/9.
(120214356) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

AAG Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1319 Luxembourg, 126, rue Cents.

R.C.S. Luxembourg B 125.160.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012162197/9.
(120215085) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.
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Activa Meat, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5550 Remich, 53, rue de Macher.

R.C.S. Luxembourg B 136.316.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012162203/9.

(120214554) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

Arava Property S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 1, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 160.386.

Il résulte des résolutions prises par le conseil d'administration de la société en date du 5 décembre 2012 que:

- Le siège social de la société a été transféré du 41, Boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg au 1, Boulevard de
la Foire, L-1528 Luxembourg avec effet immédiat;

- Monsieur Alberto Morandini, né le 9 février 1968 à Pétange (Luxembourg) et demeurant professionnellement 1,
Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg et Madame Emilie Bordaneil, née le 30 janvier 1981 à Perpignan (France) avec
effet au 3 décembre 2012 et ce pour une durée de six ans;

- La société Odd Financial Services SA., ayant son siège social 1-3, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg et
enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro RCS B 41014 est nommé en remplacement du
commissaire aux comptes démissionnaire avec effet au 3 décembre 2012 et ce pour une durée de six ans.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Fait à Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Référence de publication: 2012162221/18.

(120214184) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 décembre 2012.

EPISO 3 Luxembourg Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.590,00.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 173.174.

STATUTES

In the year two thousand and twelve, on the sixteenth of November.

Before us, Maître Henri HELLINCKX, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

European Property Investors Special Opportunities 3, LP, a company incorporated under the laws of England and
Wales, having its registered office at Berkeley Square House, 8 th Floor, Berkeley Square, London United Kingdom,

here represented by Régis Galiotto, employee, whose professional address is 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg, by
virtue of a power of attorney given in Luxembourg, on 16 th , November 2012.

The power of attorney, after signature ne varietur by the representative of the appearing party and the undersigned
notary, will remain attached to this deed for the purpose of registration.

The appearing party, represented as above, has requested the undersigned notary, to state as follows the articles of
incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the company is "EPISO 3 Luxembourg Holding S.à r.l." (the Company). The Company is a
private limited liability company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxem-
bourg, in particular the law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of
incorporation (the Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1. The Company's registered office is established in the municipality of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

It may be transferred within that municipality by a resolution of the board of managers. It may be transferred to any other
location in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the shareholders, acting in accordance with the conditions
prescribed for the amendment of the Articles.
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2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the board of managers. If the board of managers determines that extraordinary political or military deve-
lopments or events have occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal
activities of the Company at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad,
the registered office may be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely
ceased. Any such temporary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.
3.1. The purpose of the Company is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or

enterprises in any form whatsoever and in any real estate properties, and the management of such participations. The
Company may in particular acquire by subscription, purchase and exchange or in any other manner any stock, shares and
other participation securities, bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more generally,
any securities and financial instruments issued by any public or private entity. It may participate in the creation, develop-
ment, management and control of any company or enterprise. It may further invest in the acquisition and management
of a portfolio of patents or other intellectual property rights of any nature or origin. The Company may invest in real
estate whatever the acquisition modalities including but not limited to the acquisition by way of sale or enforcement of
security.

3.2. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and any kind of debt and equity securities. The Company may lend funds including, without limitation,
the proceeds of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and any other companies. The Company may also
give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant security over all or some of its assets to
guarantee its own obligations and those of any other company, and, generally, for its own benefit and that of any other
company or person. For the avoidance of doubt, the Company may not carry out any regulated activities of the financial
sector without having obtained the required authorisation.

3.3. The Company may use any techniques and instruments to efficiently manage its investments and to protect itself
against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect
to real estate or movable property which, directly or indirectly, favour or relate to its corporate object.

Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited period.

4.2. The Company is not dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency, bankruptcy
or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.
5.1. The share capital of the Company is represented by twelve thousand and five hundred (12,500) ordinary shares

in registered form, having a par value of one euro (EUR 1.-) each (the Ordinary Shares), all subscribed and fully paid-up.
Each holder of an Ordinary Share is hereinafter individually referred to as an Ordinary Shareholder and the holders of
Ordinary Shares are hereinafter collectively as the Ordinary Shareholders.

5.2. The Company's corporate capital is also represented by:

(i) ten (10) class A redeemable shares (the Class A Shares);

(ii) ten (10) class B redeemable shares (the Class B Shares);

(iii) ten (10) class C redeemable shares (the Class C Shares);

(iv) ten (10) class D redeemable shares (the Class D Shares);

(v) ten (10) class E redeemable shares (the Class E Shares);

(vi) ten (10) class F redeemable shares (the Class F Shares);

(vii) ten (10) class G redeemable shares (the Class G Shares);

(viii) ten (10) class H redeemable shares (the Class H Shares); and

(ix) ten (10) class I redeemable shares (the Class I Shares).

all in registered form with a par value of one euro (EUR 1.-) each, all subscribed and fully paid-up.

5.3. The Class A Shares, the Class B Shares, the Class C Shares, the Class D Shares, the Class E Shares, the Class F
Shares, the Class G Shares, the Class H Shares and the Class I Shares are collectively hereafter referred to as the
Redeemable Shares, and the Redeemable Shares, collectively with the Ordinary Shares, are hereafter referred to as the
Shares.

5.4. Each holder of a Redeemable Share is hereinafter individually referred to as a Redeemable Shareholder. The
Ordinary Shareholders and the Redeemable Shareholders are hereinafter collectively referred to as the Shareholders.

5.5. The entire corporate capital of the Company thus amounts to EUR 12,590.-.
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5.6. The Company may maintain a special capital reserve account and/or share premium account in respect of the
Shares and there shall be recorded to such accounts, the amount or value of any contribution/premium paid up in relation
to the Shares. Amounts so recorded to such accounts will constitute freely distributable reserves of the Company and
will be available for distribution to the Shareholders, as set out in these Articles.

5.7. The amount of the special capital reserve account and/or share premium account may be used for the purpose of
redeeming and/or repurchasing each Class of Shares as per article 7 of these Articles, to offset any net realised losses,
to make distributions to the Shareholders or to allocate funds to the legal reserve of the Company.

5.8. If the Shareholders resolve to distribute any profits, the profits are to be distributed by the Company as follows:
(i) the holders of the Ordinary Shares shall, on pro rata basis, be entitled to all the distributable profits derived by the

Company from income in respect of the Company's assets and investments (including, but not limited to dividends, interest
and any gains, which constitute income for United Kingdom tax purposes) (together the Income Profits).

(ii) all the distributable profits derived by the Company from capital gains in respect of the Company's assets and
investments, being amounts other than Income Profits (including but, not limited to capital gains, liquidation profits and
sale proceeds) (together the Capital Gain Profits) may be distributed only to the holders of the Redeemable Shares in
accordance with the following payment priorities and modalities:

(a) first, an amount equal to 0.10% of the aggregate nominal value of the Class A Shares to the holders of the Class A
Shares annually on pro rata basis;

(b) second, an amount equal to 0.15% of the aggregate nominal value of the Class B Shares to the holders of the Class
B Shares annually on pro rata basis;

(c) third, an amount equal to 0.20% of the aggregate nominal value of the Class C Shares to the holders of the Class
C Shares annually on pro rata basis;

(d) fourth, an amount equal to 0.25% of the aggregate nominal value of the Class D Shares to the holders of the Class
D Shares annually on pro rata basis;

(e) fifth, an amount equal to 0.30% of the aggregate nominal value of the Class E Shares to the holders of the Class E
Shares annually on pro rata basis;

(f) sixth, an amount equal to 0.35% of the aggregate nominal value of the Class F Shares to the holders of the Class F
Shares annually on pro rata basis;

(g) seventh, an amount equal to 0.40% of the aggregate nominal value of the Class G Shares to the holders of the Class
G Shares annually on pro rata basis;

(h) eight, an amount equal to 0.50% of the aggregate nominal value of the Class H Shares to the holders of the Class
H Shares annually on pro rata basis; and

(i) ninth, any remaining Capital Gain Profits will be paid to the holders of the Class I Shares annually on pro rata basis.
If all the Class I Shares are redeemed and cancelled, all Capital Gain Profits remaining after the payments pursuant to

steps (a) to (h) will be paid to the holders of the Class H Shares on pro rata and pari passu basis.
If all the Class I Shares and Class H Shares are redeemed and cancelled, all Capital Gain Profits remaining after the

payments pursuant to steps (a) to (g) will be paid to the holders of the Class G Shares on pro rata and pari passu basis.
If all the Class I Shares, Class H Shares and Class G Shares are redeemed and cancelled, all Capital Gain Profits remaining

after the payments pursuant to steps (a) to (f) will be paid to the holders of the Class F Shares on pro rata and pari passu
basis.

If all the Class I Shares, Class H Shares, Class G Shares and Class F Shares are redeemed and cancelled, all Capital Gain
Profits remaining after the payments pursuant to steps (a) to (e) will be paid to the holders of the Class E Shares on pro
rata and pari passu basis.

If all the Class I Shares, Class H Shares, Class G Shares, Class F Shares and Class E Shares are redeemed and cancelled,
all Capital Gain Profits remaining after the payments pursuant to steps (a) to (d) will be paid to the holders of the Class
D Shares on pro rata and pari passu basis.

If all the Class I Shares, Class H Shares, Class G Shares, Class F Shares, Class E Shares and Class D Shares are redeemed
and cancelled, all Capital Gain Profits remaining after the payments pursuant to steps (a) to (c) will be paid to the holders
of the Class C Shares on pro rata and pari passu basis.

If all the Class I Shares, Class H Shares, Class G Shares, Class F Shares, Class E Shares, Class D Shares and Class C
Shares are redeemed and cancelled, all Capital Gain Profits remaining after the payments pursuant to steps (a) to (b) will
be paid to the holders of the Class B Shares on pro rata and pari passu basis.

If all the Class I Shares, Class H Shares, Class G Shares, Class F Shares, Class E Shares, Class D Shares, Class C Shares
and Class B Shares are redeemed and cancelled, all Capital Gain Profits remaining after the payment pursuant to step (a)
will be paid to the holders of the Class A Shares on pro rata and pari passu basis.

(iii) any profits other than Income Profits and Capital Gain Profits (the Remaining Profits) shall be distributed to the
holders of the Ordinary Shares on pro rata basis.

5.9. For the avoidance of doubt, profits may be distributed to the shareholders only if the shareholders resolve such
distribution.

3485



L U X E M B O U R G

Art. 6. Shares.

6.1. Each Share entitles its owner to one vote at the general meetings of Shareholders. Ownership of a share carries
implicit acceptance of these Articles and the resolutions of the sole shareholder or the general meeting of shareholders.

6.2. Each Share is indivisible as far as the Company is concerned.

6.3. Co-owners of Shares must be represented towards the Company by a common attorney-in-fact, whether ap-
pointed amongst them or not.

6.4. The sole shareholder may transfer freely its Shares when the Company is composed of a sole shareholder. The
Shares may be transferred freely amongst Shareholders when the Company is composed of several shareholders. The
Shares may be transferred to non-shareholders only with the authorisation of the general meeting of shareholders re-
presenting at least three quarters of the share capital.

6.5. The transfer of Shares must be evidenced by a notarial deed or by a deed under private seal. Any such transfer is
not binding upon the Company and upon third parties unless duly notified to the Company or accepted by the Company,
in pursuance of article 1690 of the Civil Code.

Art. 7. Redemption and/or Repurchase of Shares.

7.1. In the course of any given financial year, the Company may redeem and/or repurchase, at the option of its sole
shareholder or shareholders, any class of Shares at a redemption/repurchase price as determined by the Board of Ma-
nagers and approved by the sole shareholder or shareholders (the Redemption Price).

7.2. The redemption and/or the repurchase of any class of Shares in accordance with article 7 of these Articles is
permitted provided that:

(i) a class of Shares is always redeemed and/or repurchased in full, it being understood that the class of Ordinary Shares
shall be the last class of Shares to be redeemed;

(ii) the net assets of the Company, as evidenced in the interim accounts of the Company to be prepared by the board
of managers, are not, or following the redemption would not become, lower than the amount of the share capital of the
Company plus the reserves which may not be distributed under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg and / or
these Articles;

(iii) the Redemption Price does not exceed the amount of profits of the current financial year plus any profits carried
forward and any amounts drawn from the Company's reserves available for such purpose, less any losses of the current
financial year, any losses carried forward and sums to be allocated in reserve under the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg and these Articles; and

(iv) the redemption and/or repurchase is followed by a reduction of the capital of the Company. The redemption and/
or repurchase shall be decided by the shareholders in accordance with article 12 of these Articles.

7.3. In case of redemption and/or repurchase of Redeemable Shares, such redemption and/or repurchase should be
made in the reverse alphabetical order (i.e. starting with the Class I Shares and ending with the Class A Shares). The
Ordinary Shares may be redeemed and/or repurchased only after the redemption and/or repurchase of all the Redeemable
Shares.

7.4. In the event of a reduction of share capital through the redemption and/or repurchase and the cancellation of a
class of Redeemable Shares, such class of Redeemable Shares gives right to the holders thereof pro rata to their holding
in such class to the Available Amount (or any other amount resolved by the General Meeting in accordance with the
conditions prescribed for the amendment of the Articles provided however that such other amount shall never be higher
than such Available Amount), in each case determined on the basis of interim accounts of the Company on a date no
earlier than eight (8) days before the date of the redemption and/or repurchase and cancellation of the relevant class of
Shares.

7.5. The Available Amount in relation to each Class of Redeemable Shares will be equal to the total amount of Capital
Gain Profits of the Company (including carried forward Capital Gain Profits) to the extent the shareholders and/or the
board of managers would have been entitled to dividend distributions according to Article 16 of the Articles, increased
by (i) any freely distributable reserves (including special capital reserve account and/or share premium account) and (ii)
as the case may be by the amount of the share capital reduction relating to the class of Redeemable Shares to be cancelled
but reduced by (i) any losses (including carried forward losses) and (ii) any sums to be placed into reserve(s) pursuant to
the requirements of law or of the Articles, each time as set out in the relevant interim accounts (without any double
counting).

For the avoidance of doubt, the Available Amount may not include any Income Profits (including carried forward
Income Profits).

7.6. In case of redemption and/or repurchase of the Ordinary Shares, the Redemption Price may include Income Profits
(including carried forward Income Profits) and Remaining Profits (including carried forward Remaining Profits), but may
not include Capital Gain Profits.

7.7. In case of redemption and/or repurchase of the Redeemable Shares, the Redemption Price may include Capital
Gain Profits (including carried forward Capital Gain Profits), but may not include Income Profits.
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7.8. The amount of the special capital reserve account and/or share premium account may be used for the purpose of
redeeming/repurchasing each class of Shares.

III. Management - Representation

Art. 8. Appointment and Removal of managers.
8.1. The Company is managed by at least three (3) managers appointed by a resolution of the shareholders, which sets

the term of its mandate. The managers need not be shareholders.

8.2. The managers and any additional or replacement manager appointed to the Company, may be removed at any
time, with or without cause, by a resolution of the shareholders.

Art. 9. Board of managers.
9.1. If several managers are appointed, they constitute the board of managers (the Board), which will be constituted

by one manager of category A (the A Manager) and two or more managers of category B (the B Manager) (The A Manager
and the B Managers are collectively referred to herein as Managers).

9.2. Powers of the board of managers

(i) All powers not expressly reserved to the shareholder(s) by the Law or the Articles fall within the competence of
the Board, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's corporate
object.

(ii) The Board may delegate special and limited powers to one or more agents for specific matters.

9.3. Procedure

(i) The Board meets at the request of any one (1) manager, at the place indicated in the convening notice, which in
principle is in Luxembourg.

(ii) Written notice of any Board meeting is given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance, except in
the case of an emergency, whose nature and circumstances are set forth in the notice.

(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and state that know the agenda for
the meeting. A manager may also waive notice of a meeting, either before or after the meeting.

Separate written notices are not required for meetings which are held at times and places indicated in a schedule
previously adopted by the Board.

(iv) A manager may grant another manager power of attorney in order to be represented at any Board meeting.

(v) The Board may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented and at least
one (1) A manager and at least one (1) B manager are present or represented. Board resolutions are validly adopted by
a majority of the votes by the managers present or represented and at least one (1) A manager and at least one (1) B
manager are present or represented. Board resolutions are recorded in minutes signed by the chairperson of the meeting
or, if no chairperson has been appointed, by all the managers present or represented.

(vi) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(vii) Circular resolutions signed by all the managers (the Managers' Circular Resolutions) are valid and binding as if
passed at a duly convened and held Board meeting, and bear the date of the last signature.

9.4. Representation

(i) The Company is bound towards third parties in all matters by the the sole signature of its A Manager or by the
joint signature of any two B Managers.

(ii) The Company is also bound towards third parties by the signature of any person to whom special powers have
been delegated.

Art. 10. Sole manager.
10.1. If the Company is managed by a sole manager, all references in the Articles to the Board or the managers are to

be read as references to the sole manager, as appropriate.

10.2. The Company is bound towards third parties by the signature of the sole manager.

10.3. The Company is also bound towards third parties by the signature of any person to whom the sole manager has
delegated special powers.

Art. 11. Liability of the managers.
11.1. The managers may not, be held personally liable by reason of their mandate for any commitment they have validly

made in the name of the Company, provided those commitments comply with the Articles and the Law.

IV. Shareholder(s)

Art. 12. General meetings of shareholders and Shareholders' circular resolutions.
12.1. Powers and voting rights
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(i) Resolutions of the shareholders are adopted at a general meeting of shareholders (the General Meeting) or by way
of circular resolutions (the Shareholders' Circular Resolutions).

(ii) When resolutions are to be adopted by way of Shareholders' Circular Resolutions, the text of the resolutions is
sent to all the shareholders, in accordance with the Articles. Shareholders' Circular Resolutions signed by all the share-
holders are valid and binding as if passed at a duly convened and held General Meeting, and bear the date of the last
signature.

(iii) Each share gives entitlement to one (1) vote.
12.2. Notices, quorum, majority and voting procedures
(i) The shareholders are convened to General Meetings or consulted in writing on the initiative of any managers or

shareholders representing more than one-half of the share capital.
(ii) Written notice of any General Meeting is given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of the

meeting, except in the case of an emergency whose nature and circumstances are set forth in the notice.
(iii) General Meetings are held at the time and place specified in the notices.
(iv) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the

agenda of the General Meeting, it may be held without prior notice.
(V) A shareholder may grant written power of attorney to another person, shareholder or otherwise, in order to be

represented at any General Meeting.
(vi) Resolutions to be adopted at General Meetings or by way of Shareholders' Circular Resolutions are passed by

shareholders owning more than one-half of the share capital. If this majority is not reached at the first General Meeting
or first written consultation, the shareholders are convened by registered letter to a second General Meeting or consulted
a second time, and the resolutions are adopted at the second General Meeting or by Shareholders' Circular Resolutions
by a majority of the votes cast, irrespective of the proportion of the share capital represented.

(vii) The Articles are amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least three-
quarters of the share capital.

(viii) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder's commitment to the Company
require the unanimous consent of the shareholders.

Art. 13. Sole shareholder.
13.1. When the number of shareholders is reduced to one (1), the sole shareholder exercises all powers granted by

the Law to the General Meeting.
13.2. Any reference in the Articles to the shareholders and the General Meeting or to Shareholders' Circular Reso-

lutions is to be read as a reference to the sole shareholder or the shareholder's resolutions, as appropriate.
13.3. The resolutions of the sole shareholder are recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 14. Financial year and Approval of annual accounts.
14.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.
14.2. The Board prepares the balance sheet and profit and loss account annually, together with an inventory stating

the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising its commitments and the debts owed by its
manager(s) and shareholders to the Company.

14.3. Any shareholder may inspect the inventory and balance sheet at the registered office.
14.4. The balance sheet and profit and loss account are approved at the annual General Meeting or by way of Share-

holders' Circular Resolutions within six (6) months following the closure of the financial year.

Art. 15. Auditors.
15.1. When so required by law, the Company's operations are supervised by one or more approved external auditors

(réviseurs d'entreprises agrees).
15.2. The shareholders appoint the approved external auditors, if any, and determine their number and remuneration

and the term of their mandate, which may not exceed six (6) years but may be renewed.

Art. 16. Allocation of profits.
16.1. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be allocated to the legal reserve required

by the Law (the Legal Reserve). That allocation to the Legal Reserve will cease to be required as soon and as long as such
Legal Reserve amounts to ten per cent (10%) of the subscribed share capital of the Company. Any amounts attributed
to the Legal Reserve may be distributed only to the holders of the Ordinary Shares.

16.2. The sole shareholder or the general meeting of shareholders shall determine how the remainder of the annual
net profits will be disposed of. It may decide to allocate the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision
reserve, to carry it forward to the next following financial year or to distribute it to the shareholders. If profits are to be
distributed to the shareholders, then the Income Profits and the Remaining Profits will be distributed only to the holders
of the Ordinary Shares and the Capital Gain Profits will be distributed only to the holders of the Redeemable Shares.
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16.3. The sole shareholder or the shareholder's meeting may decide to pay interim dividends on the basis of the interim
accounts prepared by the Board of Managers showing sufficient funds available for distribution provided that:

(i) the amount to be distributed does not exceed profits realized since the end of the financial year increased by profits
carried forward and distributable reserves and decreased by losses carried forward and any sums to be allocated to the
reserves required by the Law or by these Articles;

(ii) the Board must make the decision to distribute interim dividends within two (2) months from the date of the
interim accounts; and

(iii) the rights of the Company's creditors are not threatened, taking the assets of the Company.
16.4. The Income Profits will be distributed only to the holders of the Ordinary Shares, Capital Gain Profits will be

distributed only to the holders of the Redeemable Shares and the Remaining Profits will be distributed only to the holders
of the Ordinary Shares, in each case in accordance with the provisions of article 5.8.

VI. Dissolution - Liquidation

17.1. The Company may be dissolved by a decision of the sole shareholder or by a decision of the general meeting
voting with the same quorum and majority as for the amendment of these Articles, unless otherwise provided by the
Law.

17.2. Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by one or more liquidators (who may be
physical persons or legal entities) appointed by the sole shareholder or by the general meeting of shareholders, which
will determine their powers and their compensation.

17.3. After payment of all the debts of and charges against the Company and of the expenses of liquidation, the net
assets shall be distributed equally to the holders of the Shares on pro rata basis, provided that:

(i) the Income Profits may be distributed only to the holders of the outstanding Ordinary Shares on pro rata basis;
(ii) the Capital Gain Profits may be distributed only to the holders of the outstanding Redeemable Shares on pro rata

basis;
(iii) the Remaining Profits may be distributed only to the holders of the outstanding Ordinary Shares on pro rata basis;

and
(iv) the amounts allocated to the Legal Reserve may be distributed only to the holders of the outstanding Ordinary

Shares on pro rata basis.

VII. General provisions

18.1 Notices and communications may be made or waived, and Managers' and Shareholders' Circular Resolutions may
be evidenced, in writing, by fax, email or any other means of electronic communication.

18.2 Powers of attorney are granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager, in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

18.3 Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers' Circular Resolutions, the resolutions adopted by the
Board by telephone or video conference or the Shareholders' Circular Resolutions, as the case may be, are affixed to
one original or several counterparts of the same document, all of which taken together constitute one and the same
document.

18.4 All matters not expressly governed by these Articles are determined in accordance with the applicable law and,
subject to any non-waivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time to
time.

Transitional provision

The first financial year begins on the date of this deed and ends on December 31, 2013.

Subscription and Payment

The Initial Shareholder, represented as stated above, subscribes to 12,590 (twelve thousand five hundred ninety) shares
in registered form, having a nominal value of EUR 1,- (one euro) each, and agrees to pay them in full by a contribution in
cash of EUR 12.590,- (twelve thousand and five hundred ninety euros),

The amount of EUR 12.590,- (twelve thousand and five hundred ninety euros) is at the Company's disposal and evidence
thereof has been given to the undersigned notary.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately one thousand five hundred Euros (1,500.- EUR).

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, its sole shareholder, representing the entire subscribed capital,
adopted the following resolutions:
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1. The following are appointed as managers of the Company for an indefinite period:

is appointed as A Manager:

- Mr Yves BARTHELS, born on October 10, 1973 in Luxembourg, residing professionally at 16, avenue Pasteur, L-2310
Luxembourg; and

are appointed as B Managers:

- Mr Mark TERRY, born on January 10, 1977, in Arawa, United Kingdom residing professionally at Berkeley Square
House, 8th Floor, Berkeley Square, London, W1J 6DB, United Kingdom;

- Mr Romain DELVERT, born on June 26, 1973 in Tours, France, residing professionally at 16, avenue Pasteur, L-2310
Luxembourg.

2. The registered office of the Company is located at 16, avenue Pasteur, L-2310 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that at the request of the appearing party, this
deed is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of divergences between the English text
and the French text, the English text prevails.

WHEREOF this deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated above.

This deed has been read to the representative of the appearing party, who have signed it together with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le seizième jour de novembre,

Par devant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

European Property Investors Special Opportunities 3, LP, une société constituée en vertu des lois du Royaume-Uni,
dont le siège social à Berkeley Square House, 8 th Floor, Berkeley Square, London, Royaume-Uni,

représentée par Régis Galiotto, employé, avec adresse professionnelle au 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg, en
vertu d'une procuration donnée à Luxembourg, le 16 novembre, 2012,

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire instru-
mentant, restera annexée au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a prié le notaire instrumentant d'acter de la façon suivante
les statuts d'une société à responsabilité limitée qui est ainsi constituée:

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est "EPISO 3 Luxembourg Holding S.à r.l." (la Société). La Société est
une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10
août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.

2.1. Le siège social de la Société est établi dans la commune de Luxembourg-ville, Grand-Duché de Luxembourg. Il
peut être transféré dans cette même commune par décision du conseil de gérance. Le siège social peut être transféré en
tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour
la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision du conseil de gérance. Lorsque le conseil de gérance estime que des développements ou événements ex-
traordinaires d'ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou événements
sont de nature compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le
siège social et l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces
circonstances. Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert
provisoire de son siège social, reste une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.

3.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou
entreprises sous quelque forme que ce soit et dans tous biens immobiliers, et la gestion de ces participations. La Société
peut notamment acquérir par souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres
valeurs de participation, obligations, créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement,
toutes valeurs et instruments financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au
développement, à la gestion et au contrôle de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition
et la gestion d'un portefeuille de brevets ou d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que

3490



L U X E M B O U R G

ce soit. La Société peut également investir dans l'immobilier quelles qu'en soient les modalités d'acquisition, notamment
mais sans que ce soit limitatif, l'acquisition par la vente ou l'exercice de sûretés.

3.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission de billets à ordre, d'obligations et de titres et instruments de toute
autre nature. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment, les revenus de tous emprunts, à ses filiales, sociétés
affiliées ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever de
charges ou autrement créer et accorder des sûretés sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations
et celles de toute autre société et, de manière générale, en sa faveur et en faveur de toute autre société ou personne.
En tout état de cause, la Société ne peut effectuer aucune activité réglementée du secteur financier sans avoir obtenu
l'autorisation requise.

3.3. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investis-
sements et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et
autres risques.

3.4. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.

4.1. La Société est formée pour une durée indéterminée.

4.2. La Société n'est pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insolvabilité,
de la faillite ou de tout autre évènement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.

5.1. Le capital social de la Société est représenté par douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires sous
forme nominative, ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune (les Parts Sociales Ordinaires), toutes souscrites
et entièrement libérées. Chaque détenteur d'une Part Sociale Ordinaire est ci-après individuellement désigné comme un
Associé Ordinaire et les détenteurs des Parts Sociales Ordinaires sont ci-après collectivement désignés comme les As-
sociés Ordinaires.

5.2. Le capital social de la Société est également représenté par:

(i) dix (10) parts sociales remboursables de classe A (les Parts Sociales de Classe A);

(ii) dix (10) parts sociales remboursables de classe B (les Parts Sociales de Classe B);

(iii) dix (10) parts sociales remboursables de classe C (les Parts Sociales de Classe C);

(iv) dix (10) parts sociales remboursables de classe D (les Parts Sociales de Classe D);

(v) dix (10) parts sociales remboursables de classe E (les Parts Sociales de Classe E);

(vi) dix (10) parts sociales remboursables de classe F (les Parts Sociales de Classe F);

(vii) dix (10) parts sociales remboursables de classe G (les Parts Sociales de Classe G);

(viii) dix (10) parts sociales remboursables de classe H (les Parts Sociales de Classe H); et

(ix) dix (10) parts sociales remboursables de classe I (les Parts Sociales de Classe I).

toutes sous forme nominative ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune, toutes souscrites et entièrement
libérées.

5.3. Les Parts Sociales de Classe A, les Parts Sociales de Classe B, les Parts Sociales de Classe C, les Parts Sociales de
Classe D, les Parts Sociales de Classe E, les Parts Sociales de Classe F, les Parts Sociales de Classe G, les Parts Sociales
de Classe H et les Parts Sociales de Classe I sont collectivement désignées ci-après comme les Parts Sociales Rembour-
sables, et les Parts Sociales Remboursables, collectivement avec les Parts Sociales Ordinaires, sont ci-après désignées
comme les Parts Sociales.

5.4. Chaque détenteur de Parts Sociales Remboursables est ci-après individuellement désigné comme un Associé PSR.
Les Associés Ordinaires et les Associés PSR sont ci-après collectivement désignés comme les Associés.

5.5. L'entièreté du capital social de la Société est ainsi fixé à douze mille cinq cent quatre-vingt dix euro (EUR 12.590,-).

5.6. La Société peut maintenir un compte spécial de réserve de capital et/ou un compte de prime d'émission à l'égard
des Parts Sociales et tout montant ou valeur de tout apport/prime payé(e) en relation avec les Parts Sociales sera enre-
gistré sur ce compte. Les montants ainsi enregistrés sur ces comptes constitueront des réserves librement distribuables
de la Société et seront disponibles pour distribution aux Associés, tel qu'indiqué dans ces Statuts.

5.7. Le montant du compte spécial de réserve de capital et/ou le compte de prime d'émission peut être utilisé aux fins
de remboursement et/ou de rachat de chaque Classe de Parts Sociales conformément à l'article 7 des présents Statuts,
pour compenser toutes pertes nettes réalisées, pour effectuer des distributions aux Associés ou pour affecter des fonds
à la réserve légale de la Société.
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5.8. Au cas où les Associés décident de distribuer des bénéfices, les bénéfices devront être distribués de la manière
suivante:

(i) les détenteurs des Parts Sociales Ordinaires auront droit, au pro rata, à tous les bénéfices distribuables réalisés par
la Société provenant de revenus en relation avec les actifs et investissements de la Société (en ce compris mais non limité
aux dividendes, intérêts et autres gains constituant un revenu aux fins de considérations fiscales au Royaume-Uni) (en-
semble les Profits de Revenu).

(ii) tous les bénéfices distribuables réalisés par la Société provenant de plus-values en relation avec les actifs et inves-
tissements de la Société, c'est-à-dire les montants autres que les Profits de Revenu (en ce compris mais non limité aux
plus-values, boni de liquidation et produits de vente) (ensemble les Profits de Plus-Value) peuvent uniquement être dis-
tribués aux détenteurs de Parts Sociales Remboursables en conformité avec les priorités et modalités de paiement
suivantes:

(a) premièrement, un montant égal à 0,10% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe A aux détenteurs
des Parts Sociales de Classe A annuellement au pro rata;

(b) deuxièmement, un montant égal à 0,15% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe B aux détenteurs
des parts Sociales de Classe B annuellement au pro rata;

(c) troisièmement, un montant égal à 0,15% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe C aux détenteurs
des Parts Sociales de Classe C annuellement au pro rata;

(d) quatrièmement, un montant égal à 0,20% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe D aux détenteurs
des Parts Sociales de Classe D annuellement au pro rata;

(e) cinquièmement, un montant égal à 0,30% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe E aux détenteurs
des Parts Sociales de Classe E annuellement au pro rata;

(f) sixièmement, un montant égal à 0,35% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe F aux détenteurs
des Parts Sociales de Classe F annuellement au pro rata;

(g) septièmement, un montant égal à 0,40% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe G aux détenteurs
des Parts Sociales de Classe G annuellement au pro rata;

(h) huitièmement, un montant égal à 0,50% de la valeur nominale globale des Parts Sociales de Classe H aux détenteurs
des Parts Sociales de Classe H annuellement au pro rata;

(i) neuvièmement, us Profits de Plus-Value restants seront payés aux détenteurs des Parts Sociales de Classe I an-
nuellement au pro rata;

Si toutes les Parts Sociales de Classe I sont remboursées et annulées, tous les Profits de Plus-Value restants après les
paiements effectués en vertu des étapes (a) à (h) seront payés aux détenteurs de Parts Sociales de Classe H au pro rata
et sur base pari passu.

Si toutes les Parts Sociales de Classe I et les Parts Sociales de Classe H sont remboursées et annulées, tous les Profits
de Plus-Value restants après les paiements effectués en vertu des étapes (a) à (g) seront payés aux détenteurs des Parts
Sociales de Classe G au pro rata et sur base pari passu.

Si toutes les Parts Sociales de Classe I, les Parts Sociales de Classe H et les Parts Sociales de Classe G sont remboursées
et annulées, tous les Profits de Plus-Value restants après les paiements effectués en vertu des étapes (a) à (f) seront payés
aux détenteurs des Parts Sociales de Classe F au pro rata et sur base pari passu.

Si toutes les Parts Sociales de Classe I, les Parts Sociales de Classe H, les Parts Sociales de Classe G et les Parts Sociales
de Classe F sont remboursées et annulées, tous les Profits de Plus-Value restants après les paiements effectués en vertu
des étapes (a) à (e) seront payés aux détenteurs des Parts Sociales de Classe E au pro rata et sur base pari passu.

Si toutes les Parts Sociales de Classe I, les Parts Sociales de Classe H, les Parts Sociales de Classe G, les Parts Sociales
de Classe F et les Parts Sociales de Classe E sont remboursées et annulées, tous les Profits de Plus-Value restants après
les paiements effectués en vertu des étapes (a) à (d) seront payés aux détenteurs des Parts Sociales de Classe D au pro
rata et sur base pari passu.

Si toutes les Parts Sociales de Classe I, les Parts Sociales de Classe H, les Parts Sociales de Classe G, les Parts Sociales
de Classe F, les Parts Sociales de Classe E et les Parts Sociales de Classe D sont remboursées et annulées, tous les Profits
de Plus-Value restants après les paiements effectués en vertu des étapes (a) à (c) seront payés aux détenteurs des Parts
Sociales de Classe C au pro rata et sur base pari passu.

Si toutes les Parts Sociales de Classe I, les Parts Sociales de Classe H, les Parts Sociales de Classe G, les Parts Sociales
de Classe F, les Parts Sociales de Classe E, les Parts Sociales de Classe D et les Parts Sociales de Classe C sont remboursées
et annulées, tous les Profits de Plus-Value après les paiements effectués en vertu des étapes (a) à (b) seront payés aux
détenteurs des Parts Sociales de Classe B au pro rata et sur base pari passu.

Si toutes les Parts Sociales de Classe I, les Parts Sociales de Classe H, les Parts Sociales de Classe G, les Parts Sociales
de Classe F, les Parts Sociales de Classe E, les Parts Sociales de Classe D, les Parts Sociales de Classe C et les Parts
Sociales de Classe B sont remboursées et annulées, tous les Profits de Plus-Value après les paiements effectués en vertu
de l'étape (a) seront payés aux détenteurs des Parts Sociales de Classe A au pro rata et sur base pari passu.
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(iii) tous profits autres que les Profits de Revenu et Profits de Plus-Value (les Profits Restants) seront distribués aux
détenteurs des Parts Sociales Ordinaires au pro rata.

5.9. En tout état de cause, les bénéfices peuvent être distribués aux associés uniquement si ces derniers décident d'une
telle distribution.

Art. 6. Parts sociales.

6.1. Chaque Part Sociale donne à son détenteur le droit à un vote aux assemblées générales des Associés. De la
détention d'une part sociale découle implicitement l'acceptation de ces Statuts et les résolutions de l'associé unique ou
de l'assemblée générale des associés.

6.2. Les parts sociales sont indivisibles en ce qui concerne la Société.

6.3. Les co-détenteurs de Parts Sociales doivent être représentés envers la Société par un mandataire, nommé parmi
eux ou non.

6.4. L'associé unique peut transférer librement ses Parts Sociales lorsque la Société est composée d'un associé unique.
Les Parts Sociales peuvent être transférées librement entre les Associés lorsque la Société est composée de plusieurs
associés. Les Parts Sociales peuvent être transférées à des non-associés uniquement avec l'accord préalable de l'assemblée
générale des associés représentant au moins trois quarts du capital social.

6.5. Une cession de Parts Sociales doit être constaté par un acte notarial ou par un acte sous seing privé. Une telle
cesion n'est opposable à l'égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la Société ou acceptée par celle-
ci conformément à l'article 1690 du Code Civil.

Art. 7. Remboursement et/ou Rachat de Parts Sociales.

7.1. Au cours de l'exercice social, la Société peut rembourser et/ou racheter, sur décision de son associé unique ou
des associés, toute classe de Parts Sociales au prix de remboursement/rachat déterminé par le Conseil et approuvé par
l'associé unique ou par les associés (le Prix de Remboursement).

7.2. Le remboursement et/ou rachat de toute classe de Parts Sociales conformément au présent article 7 de ces Statuts,
est permis à condition que:

(i) toute classe de Parts Sociales soit toujours remboursée et/ou rachetée en intégralité, étant entendu que la classe
de Parts Sociales Ordinaires sera la dernière classe de Parts Sociales à être remboursées;

(ii) les actifs nets de la Société, tel que montré par les comptes intérimaires de la Société à préparer par le conseil de
gérance, ne soit pas ou ne tombe pas, suite au rachat, en-dessous du montant du capital social de la Société augmenté
des réserves qui ne sont pas distribuables en vertu des lois du Grand-Duché de Luxembourg et/ou des présents Statuts;

(iii) le Prix de remboursement n'excède pas le montant des bénéfices de l'exercice social en cours augmentés de tous
les bénéfices reportés et de tous montants prélevés des réserves disponibles de la Société à cette fin, diminués de toutes
pertes de l'exercice social en cours, de toutes pertes reportées et des sommes devant être affectées à la réserve con-
formément aux lois du Grand-Duché de Luxembourg et des présents Statuts; et

(iv) le remboursement et/ou le rachat est suivi d'une réduction du capital social de la Société. Le remboursement et/
ou rachat devra être décidé par les associés conformément à l'article 12 des présents Statuts.

7.3. En cas de remboursement et/ou de rachat des Parts Sociales Remboursables, ce remboursement et/ou ce rachat
devra s'effectuer dans l'ordre alphabétique inversé (c'est-à-dire en commençant par les Parts Sociales de Classe J et en
terminant par les Parts Sociales de Classe A). Les Parts Sociales Ordinaires peuvent être remboursées et/ou rachetées
uniquement après le remboursement et/ou le rachat de toutes les Parts Sociales Remboursables.

7.4. En cas de réduction du capital social par remboursement et/ou rachat et annulation d'une classe de Parts Sociales
Remboursables, cette classe de Parts Sociales Remboursables donne droit à leurs détenteurs, au pro rata de leur détention
dans cette classe, au Montant Disponible (ou tout autre montant décidé par l'Assemblée Générale en conformité avec
les conditions prescrites pour la modification des Statuts à condition cependant que cet autre montant ne soit jamais
supérieur au Montant Disponible), déterminé dans chaque cas sur base des comptes intérimaires de la Société à une date
au plus tôt huit (8) jours avant la date de remboursement et/ou de rachat et d'annulation de la classe de Parts Sociales
concernée.

7.5. Le Montant Disponible en relation avec chaque classe de Parts Sociales Remboursables sera égal au montant total
des Profits de Plus-Values de la Société (en ce compris tous Profits de Plus-Value reporté) dans la mesure où les associés
et/ou le conseil de gérance ait/aient droit aux distribution de dividendes conformément à l'article 16 des Statuts, augmenté
par (i) toutes réserves librement distribuable (incluant le compte spécial de réserve et/ou le compte de prime d'émission)
et (ii) le cas échéant, par le montant de la réduction du capital social en relation avec la classe de Parts Sociales Rachetables
devant être annulées, mais réduit par (i) toutes pertes (en ce compris les pertes reportées) and (ii) toutes sommes devant
être placées dans la/les réserve(s) conformément aux conditions requises par la loi ou par les Statuts, dans chaque cas
conformément aux comptes intérimaires en question (sans double comptage).

A des fins de clarification, le Montant Disponible n'inclut aucun Profits de Revenu (en ce compris les Profits de Revenu
reporté).
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7.6. En cas de remboursement et/ou de rachat des Parts Sociales Ordinaires, le Prix de Rachat pourra inclure les Profits
de Revenu (incluant les Profits de Revenu reportés) et les Profits Restants (incluant les Profits Restants reportés), mais
non les Profits de Plus-Values.

7.7. En cas de remboursement et/ou de rachat des Parts Sociales Remboursables, le Prix de Rachat pourra inclure les
Profits de Plus-Values (en ce compris les Profits de Plus-Values reportés), mais non les Profits de Revenu.

7.8. Le montant du compte spécial de réserve et/ou le compte de prime d'émission peut être utilisé(s) aux fins de
remboursement/rachat de chaque classe de Parts Sociales.

III. Gestion - Représentation

Art. 8. Nomination et Révocation des gérants.
8.1. La Société est gérée par au moins trois (3) gérants nommés par une résolution des Associés, qui fixe la durée de

leur mandat. Les gérants ne doivent pas nécessairement être associés.

8.2. Les gérants et tout gérant supplémentaire ou de remplacement nommé à la Société, peut être révoqué à tout
moment, avec ou sans cause, par une résolution des associés.

Art. 9. Conseil de gérance.
9.1. Si plusieurs gérant sont nommés, ils constituent le conseil de gérance (le Conseil), constitué d'un gérant de caté-

gorie A (le Gérant A) et de deux gérants de catégorie B ou plus (les Gérants B) (le Gérant A et les Gérants B sont
collectivement désignés ici comme les Gérants).

9.2. Pouvoirs du conseil de gérance

(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts à ou aux associé(s) sont de la compétence
du Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.

(ii) Des pouvoirs spéciaux et limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches
spécifiques.

9.3. Procédure

(i) Le Conseil se réunit sur convocation d'au moins un gérant au lieu indiqué dans l'avis de convocation, qui en principe,
est au Luxembourg.

(ii) Il est donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre (24)
heures à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence sont mentionnées dans
la convocation à la réunion.

(iii) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et s'ils déclarent
avoir parfaitement eu connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la convocation
à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées pour des
réunions se tenant dans des lieux et à des heures fixés dans un calendrier préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.

(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés
et au moins un (1) gérant A et au moins un (1) gérant B sont présents ou représentés. Les décisions du Conseil sont
valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés et au moins un (1) gérant A et au moins
un (1) gérant B sont présents ou représentés. Les décisions du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés
par le président de la réunion ou, si aucun président n'a été nommé, par tous les gérants présents ou représentés.

(vi) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visio-conférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se
parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement con-
voquée et tenue.

(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (les Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables et
engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue
et portent la date de la dernière signature.

9.4. Représentation

(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par la seule signature de son Gérant A ou par la
signature conjointe de deux Gérants B.

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toutes personnes à qui des pouvoirs spéciaux
ont été délégués.

Art. 10. Gérant unique.
10.1. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux gérants doit être

considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

10.2. La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature du gérant unique.

10.3. La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toutes personnes à qui des pouvoirs
spéciaux ont été délégués.
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Art. 11. Responsabilité des gérants.
11.1. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle concernant les engagements

régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont conformes aux Statuts et à la
Loi.

IV. Associé(s)

Art. 12. Assemblées générales des associés et Résolutions circulaires des associés.
12.1. Pouvoirs et droits de vote
(i) Les résolutions des associés sont adoptées en assemblée générale des associés (l' Assemblée Générale) ou par voie

de résolutions circulaires (les Résolutions Circulaires des Associés).
(ii) Dans le cas où les résolutions sont adoptées par Résolutions Circulaires des Associés, le texte des résolutions est

communiqué à tous les associés, conformément aux Statuts. Les Résolutions Circulaires des Associés signées par tous
les associés sont valables et engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une Assemblée Générale
valablement convoquée et tenue et portent la date de la dernière signature.

(iii) Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.
12.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote
(i) Les associés sont convoqués aux Assemblées Générales ou consultés par écrit à l'initiative de tout gérant ou des

associés représentant plus de la moitié du capital social.
(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant

la date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence sont précisées
dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Les Assemblées Générales seront tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.
(iv) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués et

informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.
(v) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter à

toute Assemblée Générale.
(vi) Les décisions à adopter par l'Assemblée Générale ou par Résolutions Circulaires des Associés sont adoptées par

des associés détenant plus de la moitié du capital social. Si cette majorité n'est pas atteinte à la première Assemblée
Générale ou première consultation écrite, les associés sont convoqués par lettre recommandée à une seconde Assemblée
Générale ou consultés une seconde fois, et les décisions sont adoptées par l'Assemblée Générale ou par Résolutions
Circulaires des Associés à la majorité des voix exprimées, sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(vii) Les Statuts sont modifiés avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant au moins les
trois-quarts du capital social.

(viii) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

Art. 13. Associé unique.
13.1. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1), l'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par

la Loi à l'Assemblée Générale.
13.2. Toute référence dans les Statuts aux associés et à l'Assemblée Générale ou aux Résolutions Circulaires des

Associés doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à l'associé unique ou aux résolutions de ce dernier.
13.3. Les résolutions de l'associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 14. Exercice social et Approbation des comptes annuels.
14.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente et un (31) décembre de chaque année.
14.2. Chaque année, le Conseil dresse le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant la

valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes du
ou des gérants et des associés envers la Société.

14.3. Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social.
14.4. Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés par l'Assemblée Générale annuelle ou par Résolutions

Circulaires des Associés dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice social.

Art. 15. Réviseurs d'entreprises.
15.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés, dans les cas

prévus par la loi.
15.2. Les associés nomment les réviseurs d'entreprises agréés, s'il y a lieu, et déterminent leur nombre, leur rémuné-

ration et la durée de leur mandat, lequel ne peut dépasser six (6) ans. Les réviseurs d'entreprises agréés peuvent être
renommés.
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Art. 16. Affectation des profits.

16.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi (la
Réserve Légale). Cette affectation à la Réserve Légale cesse d'être exigée si tôt et aussi longtemps que la réserve légale
atteint dix pour cent (10 %) du capital social souscrit de la Société. Tout montant affecté à la Réserve Légale peut
uniquement être distribué aux détenteurs des Parts Sociales Ordinaires.

16.2. L'associé unique ou l'assemblée générale des Associés déterminent l'affectation du solde des bénéfices nets
annuels. Il pourra être décidé d'allouer l'entièreté ou une partie de ce solde à une réserve ou à une réserve de provision,
de le reporter au prochain exercice social ou de le distribuer aux associés. Lorsque les bénéfices sont à distribuer aux
associés, les Profits de Revenu et les Profits Restants seront alors uniquement distribués aux détenteurs des Parts Sociales
Ordinaires et les Profits de Plus-Values seront eux uniquement distribués aux détenteurs des Parts Sociales Rembour-
sables.

16.3. L'associé unique ou l'assemblée générale des associés peut décider de payer des dividendes intérimaires sur base
des comptes intérimaires établis par le Conseil attestant de fonds disponibles suffisant aux fins de distributions, aux
conditions suivantes:

(i) le montant à distribuer ne peut excéder le montant des profits réalisés depuis la fin du dernier exercice social,
augmenté des profits reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter
aux réserves telles que prescrites par la Loi ou par les présents Statuts;

(ii) le Conseil doit prendre la décision de distribuer des dividendes intérimaires dans les deux (2) mois suivant la date
des comptes intérimaires; et

(iii) les droits des créanciers de la Société ne sont pas menacés, compte tenu des actifs de la Société.

16.4. Les Profits de Revenu seront distribués uniquement aux détenteurs des Parts Sociales Ordinaires, les Profits de
Plus-Values uniquement aux détenteurs des Parts Sociales Remboursables et les Profits

Restants uniquement aux détenteurs de Parts Sociales Ordinaires, dans chaque cas conformément aux dispositions de
l'Article 5.8.

VI. Dissolution - Liquidation

17.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution de l'associé unique ou de l'assemblée générale
des associés, adoptée par le même quorum et la même majorité que pour les modifications de Statuts, sauf dispositions
contraires de la Loi.

17.2. En cas de liquidation de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs (qui peuvent être
des personnes naturelles ou des personnes morales), nommés par l'associé unique ou par l'assemblée générale des as-
sociés, qui détermine leur pouvoirs et rémunération.

17.3. Le boni de liquidation, après le paiement des dettes, des charges de la Société et des frais de liquidation, est
distribué de manière égale aux détenteurs des Parts Sociales au pro rata, à condition que:

(i) les Profits de Revenu peuvent uniquement être distribués aux détenteurs des Parts Sociales Ordinaires en circula-
tion, au pro rata;

(ii) les Profits de Plus-Values peuvent uniquement être distribués aux détenteurs de Parts Sociales Remboursables en
circulation, au pro rata;

(iii) les Profits Restants peuvent uniquement être distribués aux détenteurs de Parts Sociales Ordinaires en circulation,
au pro rata;

(iv) les montants alloués à la Réserve Légale peuvent uniquement être distribués aux détenteurs de Parts Sociales
Ordinaires en circulation, au pro rata.

VII. Dispositions générales

18.1. Les convocations et communications, respectivement les renonciations à celles-ci, sont faites, et les Résolutions
Circulaires des Gérants ainsi que les Résolutions Circulaires des Associés sont établies par écrit, téléfax, e-mail ou tout
autre moyen de communication électronique.

18.2. Les procurations sont données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions du
Conseil peuvent également être données par un Gérant conformément aux conditions acceptées par le Conseil.

18.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions
légales pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants, des
résolutions adoptées par le Conseil par téléphone ou visioconférence et des Résolutions Circulaires des Associés, selon
le cas, sont apposées sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et
unique document.

18.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts,

il est fait référence à la loi et, sous réserve des dispositions légales d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu
entre les associés.
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Disposition transitoire

Le premier exercice social commence à la date du présent acte et s'achève le 31 décembre 2013.

Souscription et Libération

L'Associé Initial, représenté comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à 12.590 (douze mille cinq cent quatre-vingt-
dix) parts sociales sous forme nominative, d'une valeur nominale de EUR 1,- (un euros) chacune par un apport en
numéraire de EUR 12.590,- (douze mille cinq cent quatre-vingt dix euros).

Le montant de EUR 12.590,- (douze mille cinq cent quatre-vingt dix euros) est à la disposition de la Société, comme
il a été prouvé au notaire instrumentant.

Estimation des frais

Le comparant a évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution à environ mille cinq cents Euros (1.500.-
EUR).

Résolutions de l'associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, son associé unique, représentant l'intégralité du capital social sou-
scrit, a pris les résolutions suivantes:

1. Les personnes suivantes sont nommées en qualité de gérants de la Société pour une durée indéterminée:

est nommé Gérant A:

- M. Yves BARTHELS, né le 10 octobre 1973 à Luxembourg, dont la résidence professionnelle est située au 16, avenue
Pasteur, L-2310 Luxembourg; et

sont nommés Gérants B:

- M. Mark TERRY, né le 10 janvier 1977, à Arawa, Royaume-Uni, demeurant professionnellement à Berkeley Square
House, 8 th Floor, Berkeley Square, London, W1J 6DB, Royaume-Uni;

- M. Romain DELVERT, né le 26 juin 1973 à Tours, France, demeurant professionnellement au 16, avenue Pasteur,
L-2310 Luxembourg.

2. Le siège social de la Société est établi au 16, avenue Pasteur, L-2310 Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que, à la requête de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français,
la version anglaise fait foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé avec le notaire instru-
mentant, le présent acte.

Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 23 novembre 2012. Relation: LAC/2012/55437. Reçu soixante-quinze euros (75,-
EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 3 décembre 2012.

Référence de publication: 2012158205/790.

(120208872) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Miki-Team S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8308 Capellen, 69, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 82.867.

Par décisions de l'Assemblée Générale et du Conseil d'Administration en date du 28 novembre 2012 ont été nommés,
jusqu'à l'assemblée générale statuant sur les comptes annuels clôturant au 31 décembre 2017:

- Henri HILGERT, directeur de sociétés, demeurant professionnellement à 69, Parc d'activité Capellen, L-8308 Ca-
pellen, président du Conseil d'Administration,

- Marie-Josée HILGERT-KNEPPER, employée privée, demeurant professionnellement à 69, Parc d'activité Capellen,
L-8308 Capellen, Administrateur
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- Marc HILGERT, employé privé, demeurant professionnellement à 69, Parc d'activité Capellen, L-8308 Capellen,
Administrateur

- Mireille HILGERT, employée privée, demeurant professionnellement à 69, Parc d'activité Capellen, L-8308 Capellen,
Administrateur- délégué

- EURAUDIT Sàrl, 16, Allée Marconi, L-2120 Luxembourg, Commissaire.

Pour extrait conforme
Signature

Référence de publication: 2012161173/20.

(120212777) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Square Holdings S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 6.664.300,00.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 115.481.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS ATO

Référence de publication: 2012161266/10.

(120212969) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Square Holdings (ABCDE) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 50.000,00.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 132.633.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS ATO

Référence de publication: 2012161264/10.

(120212967) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Santec S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 113.595.

Les comptes annuels au 31.12.2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161274/10.

(120212710) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Saclay Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 29, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 156.711.

Le Bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161272/10.

(120212860) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

3498



L U X E M B O U R G

Eurocharter S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 104, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 36.834.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée générale ordinaire du 11 décembre 2012

Monsieur Elias Saade FADEL, Monsieur Christian FOHANNO, Monsieur François PRUM sont renommés administra-
teurs et ce jusqu'à l'assemblée générale statutaire de 2014.

LUX-FIDUCIAIRE, société à responsabilité limitée a été renommée Commissaire aux comptes et ce jusqu'à l'assemblée
générale statutaire de 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 décembre 2012. Signature.

Référence de publication: 2012161407/14.

(120212958) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

WSK S. à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 29, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 140.381.

Le Bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161379/10.

(120212737) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

WMP, Société Anonyme.

Siège social: L-6992 Oberanven, 6, Routstrach.

R.C.S. Luxembourg B 153.876.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161369/10.

(120213004) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Willbury Securities Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 3A, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 59.076.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11/12/2012. Signature.

Référence de publication: 2012161368/10.

(120212900) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

WHF S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-7220 Walferdange, 47, route de Diekirch.

R.C.S. Luxembourg B 49.721.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012161366/10.

(120213000) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.
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Hillder S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 124, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 166.465.

Dépôt complémentaire au dépôt L120208548

En complément du dépôt L120208548 en date du 4 décembre 2012, il est à noter que le pouvoir de M. Godfrey Abel
agissant en qualité d'administrateur délégué de la société est comme suit:

Dans le cadre de la gestion journalière de la société, la société sera engagée vis à vis des tiers par la seule signature de
son administrateur délégué.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Le 10 décembre 2012.

Référence de publication: 2012161723/14.
(120213516) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 décembre 2012.

Melting Pot, Association sans but lucratif.
Siège social: L-7415 Brouch, 34, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg F 9.367.

STATUTS

Entre les soussignés:
- Daniel, Waxweiler, 34, route d'Arlon, L-7415 Brouch, étudiant, Luxembourgeois
- Tessy Troes, 6, rue de Colmar-Berg, L-9169 Mertzig, étudiante, Luxembourgeoise
- Mélanie Spedener, 1 Duerefwee, L-9764 Drauffelt, étudiante, Luxembourgeoise
- Anna Kirsch, 22, rue d'Olingen, L-6914 Roodt-sur-Syre, étudiante, Luxembourgeoise
- Myriam Jacobs, 3, rue Geischleid, L-9184 Schrondweiler, étudiante, Luxembourgeoise
et toutes celles ou ceux qui deviendront membres par la suite, est constituée une association sans but lucratif régie

par la loi du 21 avril 1928, telle qu'elle a été modifiée, et par les présents statuts.
Pour des raisons de lisibilité, le présent document ne tient pas compte de la différenciation des sexes.

Titre I er . Dénomination, Siège social, Objet, Durée

Art. 1 er .  L'association porte la dénomination "Melting Pot", association sans but lucratif.

Art. 2. L'association a son siège social à Brouch (Mersch), Luxembourg. Il peut être transféré par simple décision du
conseil d'administration à toute autre adresse.

Art. 3. L'association a pour objet l'organisation d'un festival de musique et d'arts alternatif au Luxembourg. En outre,
elle a pour but de:

- vivre et promouvoir la démocratie, la tolérance et la transparence;
- faire appel à la citoyenneté active;
- lancer et nourrir des débats sociaux;
- promouvoir un lifestyle alternatif comprenant le commerce équitable et une gestion durable de nos ressources

naturelles;
- promouvoir la multiculturalité et la cohésion au sein du Luxembourg et de l'Europe;
- offrir à tout le monde, respectant ces buts-ci, un espace libre pour s'exprimer.

Art. 4. La durée de l'association est illimitée.

Titre II. Membres

Art. 5. Les membres, dont le nombre ne peut être inférieur à trois, sont admis après avoir rempli, signé et renvoyé le
formulaire d'inscription et après avoir payé leur cotisation.

Art. 6. Les membres s'engagent à respecter le principe et l'objet de l'association (Art. 3), ainsi que les décisions de
l'assemblée générale et du conseil d'administration.

Art. 7. Toutes les fonctions exercées par les membres de l'association ont un caractère bénévole et ne sont donc
jamais rémunérées.

Art. 8. Les membres ont la faculté de se retirer à tout moment de l'association après envoi de leur démission écrite
au conseil d'administration. Est réputé démissionnaire après le délai de 3 mois à compter du jour de l'échéance tout
membre qui refuse de payer la cotisation lui incombant.
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Art. 9. Les membres du conseil d'administration peuvent être révoqués et les membres n'appartenant pas au conseil
d'administration peuvent être exclus de l'association si, d'une manière quelconque, ils portent gravement atteinte aux
intérêts de l'association.

Une proposition de révocation est adressée au conseil d'administration par au moins un sixième des membres ou par
au moins un membre du conseil d'administration. Les membres du conseil d'administration non concernés décident
unanimement sur une exclusion temporaire du conseil d'administration du membre concerné. Ses fonctions sociales
peuvent alors être transférées à un membre adjoint jusqu'à la décision définitive de l'assemblée générale obligatoirement
convoquée statuant à la majorité simple des voix.

Une proposition d'exclusion est adressée par au moins un sixième des membres au conseil d'administration. Suite à
une proposition d'exclusion d'un membre ou suite à une révocation d'un membre du conseil d'administration, la décision
d'exclusion de ce membre est prise à la majorité des deux tiers des voix à la prochaine assemblée générale.

Titre III. Cotisations

Art. 10. Les membres fondateurs, de même que tout nouveau membre de l'association, seront tenus de payer une
cotisation annuelle dont le montant est fixé par l'assemblée générale. Le montant de cette cotisation annuelle ne peut
être supérieur à 100 euros.

Art. 11. Le membre démissionnaire ou exclu n'a aucun droit sur le fonds social et ne peut réclamer le remboursement
des cotisations versées.

Titre IV. Assemblée générale

Art. 12. L'assemblée générale, qui se compose de tous les membres, est convoquée par le conseil d'administration
régulièrement une fois par an, et, extraordinairement, chaque fois que les intérêts de l'association l'exigent ou qu'un
cinquième des membres le demande par écrit en proposant un ordre du jour au conseil d'administration.

Art. 13. Toute proposition avec justification signée d'au moins un vingtième membre figurant sur la dernière liste
annuelle doit être envoyée par voie postale ou courriel au conseil d'administration jusqu'à 14 jours avant la date de
l'assemblée générale ordinaire et jusqu'à 7 jours avant la date de l'assemblée générale extraordinaire et doit être portée
à l'ordre du jour.

Art. 14. L'assemblée générale ne peut délibérer qu'en présence de deux tiers de ses membres.

Art. 15. Les compétences de l'assemblée générale comprennent les objets suivants:

- l'approbation du rapport d'activité;

- la modification des statuts et du règlement interne;

- la fixation des cotisations;

- la nomination et la révocation des membres du conseil d'administration;

- la nomination et la révocation des réviseurs de caisse;

- l'approbation des budgets et comptes;

- la dissolution de l'association;

- l'approbation du plan d'action annuel.

Art. 16. Tous les membres ont un droit de vote égal dans l'assemblée générale et les résolutions seront prises à la
majorité des trois quarts des voix des membres présents, physiquement ou virtuellement.

Art. 17. Le rapport comprenant les résolutions de l'assemblée générale seront portées à la connaissance des membres
et des tiers par voie postale ou courriel dans les 10 jours qui suivent. Elles sont signées et conservées dans un registre
par le secrétaire et elles sont consultables par les membres et personnes tiers.

Titre V. Conseil d'administration

Art. 18. L'association est gérée par un conseil d'administration composé de trois à cinq membres, comprenant obli-
gatoirement un président, un secrétaire et un trésorier et si possible deux membres adjoints. Les membres se portent
candidats aux trois postes fixes et/ou à un poste de membre adjoint. Les postes fixes sont élus dans un premier tour et
les membres adjoints dans un deuxième tour à la majorité simple des voix présentes ou représentées par un autre membre
à l'assemblée générale. Chaque membre ne peut se faire représenter que par un seul autre membre et un membre peut
représenter au maximum cinq autres membres. Chaque membre du conseil d'administration peut occuper seulement un
des postes. La durée de leur mandat est d'un an.

Art. 19. Le conseil d'administration se réunit au moins une fois par mois. Il ne peut valablement délibérer que si tous
ses membres sont présents, physiquement ou virtuellement. Toute décision du conseil d'administration est prise à l'una-
nimité.

Art. 20. Le conseil d'administration gère les affaires de l'association et la représente dans tous les actes judiciaires et
extrajudiciaires. Pour que l'association soit valablement engagée à l'égard de ceux-ci, la signature d'un membre en fonction
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est nécessaire. Toutefois, la gestion journalière des affaires de l'association peut être déléguée par le conseil d'adminis-
tration, à l'exclusion de tous autres pouvoirs, à un associé.

Art. 21. Le conseil d'administration soumet annuellement à l'approbation de l'assemblée générale le rapport d'activités,
les comptes de l'exercice écoulé et le budget du prochain exercice.

Art. 22. Les membres du conseil d'administration ont la faculté de se retirer de leur poste à tout moment après envoi
de leur démission écrite au conseil d'administration et après avoir trouvé un remplaçant à l'assemblée générale convoquée.

Titre VI. Gestion financière

Art. 23. Les comptes sont tenus par le trésorier qui est chargé de la gestion financière de l'association, de la compta-
bilisation des recettes et des dépenses et de l'établissement du décompte annuel à la clôture de l'exercice social. La gestion
du trésorier est contrôlée par au moins deux membres dénommés contrôleurs de caisse.

Art. 24. La situation financière est accessible en ligne à tous les membres. Le bilan est publié en ligne une fois par an.

Titre VII. Dissolution, Liquidation

Art. 25. Si l'association est composée de seulement trois membres pendant deux semaines, l'association est dissolue.

Art. 26. En cas de dissolution de l'association, son patrimoine sera affecté, après liquidation du passif, à une organisation
non gouvernementale.

Titre VIII. Modification des statuts, Dissolution et Liquidation

Art. 27. L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts ou la dissolution de
l'association que si l'objet de celles-ci est spécialement indiqué dans la convocation et si l'assemblée réunit les deux tiers
des membres. Aucune modification aux statuts ou dissolution ne peut être adoptée qu'à la majorité des deux tiers des
voix.

Si les deux tiers des membres ne sont pas présents, ou représentés à la première réunion, une seconde réunion peut
être convoquée qui pourra délibérer quel que soit le nombre des membres présents; Toute décision prise par une
assemblée ne réunissant pas les deux tiers des membres de l'association, sera soumise à l'homologation du tribunal civil.

Toutefois, si la modification aux statuts porte sur l'un des objets en vue desquels l'association s'est constituée, ces
règles sont modifiées comme suit:

a) la seconde assemblée ne sera valablement constituée que si la moitié au moins de ses membres sont présents,

b) la décision n'est admise dans l'une ou dans l'autre assemblée, que si elle est votée à la majorité des trois quarts des
voix des membres présents,

c) si, dans la seconde assemblée, les deux tiers des membres ne sont pas présents, la décision devra être homologuée
par le tribunal civil.

Titre IX. Dispositions finales

Art. 28. Pour tous les points non réglés par les présents statuts, les membres déclarent expressément se soumettre
aux dispositions de la loi du 21 avril 1928, telle que modifiée, ainsi qu'au règlement interne en vigueur par l'assemblée
générale.

Ainsi fait au Luxembourg, le 2 e décembre 2012.
Signatures
Les membres fondateurs

Référence de publication: 2012157428/131.

(120207562) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2012.

ALLT, Association Luso - Luxembourgeoise TEJO a.s.b.l., Association sans but lucratif.

Siège social: L-7765 Bissen, 62, rue de la Chapelle.

R.C.S. Luxembourg F 9.363.

STATUTS

Art. 1 er .  L'association porte la dénomination Association Luso-Luxembourgeoise TEJO a.s.b.l. Porte aussi, en cas
échéant, la dénomination abréviée ALLT. Son siège est dans la commune de Bissen.

Destiné à la publication conformément à la disposition de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et
fondations sans buts lucratif.

Elle peut s'affilier à toutes organisations nationales ou internationales compatibles avec son objet. Toute affiliation doit
être soumise à l'accord préalable d'une assemblée générale.
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Art. 2. L'association a pour objet:

De régir, promouvoir la formation sociale et civique des ses membres de façon à contribuer à son intégration har-
monieuse et à sa participation à la vie publique au Grand-Duché et principalement dans la commune de Bissen.

L'organisation de manifestations culturelles, religieuses, sportives, dans la commune de Bissen et autres, des excursions
pour la découverte culturelle ou de loisir au Grand-Duché et en toute l'Europe. Ainsi que l'aide et coopération en
manifestations avec des autres associations au Grand-Duché.

Recueillir des fonds, objets, biens pour dons à institutions publiques ou privées d'action humanitaire et de solidarité
au Grand-Duché et au Portugal.

Art. 3. L'association poursuit son action dans une stricte indépendance politique, idéologique et religieuse.

Art. 4. Les membres sont admis à la suite d'une demande écrite ou d'une demande verbale.

Art. 5. Les membres ont la faculté de se retirer à tout moment de l'association après l'envoi de leur démission écrite
à l'administration.

Art. 6. Les membres peuvent être exclus de l'association si, d'une manière quelconque, ils portent gravement atteinte
aux intérêts de l'association. A partir de la proposition d'exclusion formulée par administration, jusqu'à la décision défi-
nitive d'assemblée.

Art. 7. Les membres démissionnaires ou exclus, ne peuvent porter atteinte à l'existence de l'association et n'ont aucun
droit à faire valoir ni sur le patrimoine ni sur les cotisations payées.

Art. 8. La cotisation annuelle est fixée par l'assemblée générale. Elle ne peut être supérieure à 100€ par membre. Est
payable au mois de Janvier annuellement.

Art. 9. L'assemblée générale, qui se compose de tout les membres, est convoquée par l'administration régulièrement
une fois par an, et extraordinairement, chaque fois que les intérêts de l'association l'exigent ou qu'un tiers des membres
le demandent par écrit à l'administration. Les décisions seront prises dans d'assemblées générales qui sera présent au
moins de deux tiers des membres.

Art. 10. L'assemblée générale ordinaire siégera au courant du mois de Janvier de chaque année. La convocation se fait
au moins trente jours avant la date fixée pour l'assemblée générale, moyennant simple lettre missive devant mentionner
l'ordre du jour proposé.

Art. 11. L'assemblée générale doit obligatoirement délibérer sur les objets suivants:

- modification des status et règlement interne;

- nomination et révocation des administrateurs et des réviseurs des comptes;

- approbation des budgets et comptes;

- projets futures;

- dissolution de l'association.

Art. 12. L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts que si l'objet de celles-
ci est spécialement indiqué dans la convocation et si l'assemblée réunit les deux tiers des membres. Aucune modification
ne peut être adoptée qu'à la majorité des deux tiers des voix. Si les deux tiers des membres ne sont pas présents, ou
représentés à la première réunion, une seconde réunion peut être convoquée qui pourra délibérer quel que soit le nombre
des membres présents; dans ce cas la décision sera soumise à l'homologation de l'administration.

Toutefois, si la modification porte sur l'un des objets en vue desquels l'association s'est constituée, ces règles sont
modifiées comme suit:

a) la seconde assemblée ne sera valablement constituée que si la moitié au moins de ses membres sont présents,

b) la décision n'est admise dans l'une ou dans l'autre assemblée, que si elle est votée à la majorité des trois quarts des
voix des membres présents,

c) si, dans la seconde assemblée, les deux tiers des membres ne sont pas présents, la décision devra être homologuée
par l'administration.

Art. 13. Les délibérations de l'assemblée générale sont portées à la connaissance des membres et des tiers par lettre
confiée à la poste ou par e-mail.

Art. 14. L'association est gérée par une administration élu pour une durée de trois années par l'Assemblée Générale.
L'administration se compose d'un président, d'un vice-président/ trésorier, d'un secrétaire, de deux conseillées élus à la
majorité simple des voix présentes à l'assemblée générale. Les pouvoirs des administrateurs sont les suivants:

- L'association est engagé par la signature conjointe de deux membres de l'administration dont obligatoirement celle
du président. Le vice-président remplace le président aux manifestations et événements de tous genres. La gestion ad-
ministrative courante est confiée au président et au secrétaire. Le trésorier gère les comptes. Les conseillées sont
réviseurs des comptes et à par des ces fonctions, le 1° conseiller remplace le secrétaire.
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Art. 15. L'administration qui se réunit sur convocation de son président ne peut valablement délibérer que si 2/3 des
membres au moins sont présents. Toute décision doit être prise à la majorité simple des membres.

Art 16. L'administration gère les affaires et les avoirs de l'association. Il exécute les directives à lui dévolues par
l'assemblée générale conformément à l'objet de l'association.

Art. 17. Il représente l'association dans les relations avec les tiers. Pour que l'association soit valablement engagée à
l'égard de ceux-ci, deux signatures (président et un membre en fonction) sont nécessaires.

Art. 18. L'administration soumet annuellement à l'approbation de l'assemblée générale le rapport d'activités, les comp-
tes de l'exercice écoulé et le budget du prochain exercice. L'exercice budgétaire commence le 1 er janvier de chaque
année. Les comptes sont arrêtés le 31 décembre et soumis à l'assemblée générale avec le rapport du réviseur de caisse.
A fin d'examen, l'assemblée désigne un réviseur de caisse. Le mandat de celui-ci est de 1 an, alors incompatible avec celui
d'administrateur en exercice et peut être élus, et, n'importe quel membre peut être réviseur des comptes.

Art. 19. En cas de liquidation de l'association, les biens sont affectés 25% à la Croix Rouge Luxembourgeoise (CARITAS)
(L), 25% au l'Institut Portugais d'oncologie (IPO) à Lisbonne (P) et 50% à l'association humanitaire «ACREDITAR» à
Lisbonne (P)

Art. 20. La liste des membres est complétée chaque année par l'indication des modifications qui se sont produites et
ce au 31 décembre.

Art. 22. Les ressources de l'association comprennent notamment:

les cotisations des membres, les subsides et subventions, les dons ou legs en sa faveur, des bénéfices réalisées dans
ces manifestations et organisations d'évents, et, des sponsors.

Art. 23. Toutes les fonctions exercées dans les organes de l'association ont un caractère bénévole et sont exclusives
de toute rémunération.

Fait à Bissen, le 01.07.2012.
Herlander Neto Costa / Sonia Alexandra da Silva Fernandes / Ana Paula Moreira
Président et Membre fondateur / Vice-président / Secrétaire

Référence de publication: 2012156760/91.

(120206572) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 novembre 2012.

Didier Soparfi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 84.299.

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 décembre 2012 que, le mandat des organes sociaux
étant venu à échéance, ont été renommés:

a) administrateurs

- Monsieur Giovanbattista LANDI, homme d'affaires, demeurant à Santa Margherita Ligure (GE), via Torre di San
Gicacchino, 44

- Monsieur Domenico SALERNO, avocat, avec adresse professionnelle à MC-98000 Monaco, 13, boulevard Princesse
Charlotte

- Madame Gabriele SCHNEIDER, directrice de société, avec adresse professionnelle à L-1219 Luxembourg, 23, rue
Beaumont

b) Commissaire aux comptes

- Monsieur Michel SCHAEFFER, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à L-1219 Luxembourg, 23,
rue Beaumont

jusqu'à l'issue de l'assemblée générale annuelle statutaire qui se tiendra en l'an 2016.

Luxembourg, le 7 décembre 2012.
POUR EXTRAIT CONFORME
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Signature

Référence de publication: 2012160967/25.

(120212764) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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